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DE LA
ET
II faut espérer que le Gouvernement comprendra tout ce qu'il y a de sérieux dans les intérêts qui se groupant autour de la question des embouchures du Rhône, et qu'il s'empressera de mettre la main à un travail dont les frais et les difficultés ne sont rien, eu égard aux avantages immenses qui doivent en résulter pour le pays tout entier. »
(Le journal de Marseille, te Sémaphore, novembre 1847.)
« L'ensemble de ces travaux ainsi que des fortifications convenablement disposées compléteront cette œuvre magnifique dont le résultat immédiat sera de porter, comme nous l'avons dit dès le début, le commerce dans le bas Rhône, de mettre en culture, dans le delta, de vastes terrains actuellement improductifs, et de rendre le golfe de Fos une des plus sûres et des plus importantes rades de la Méditerranée.
« Honneur au Gouvernement qui pourra mener à fin une entreprise aussi grandiose que patriotique. »
(Amiral Lugeol, ancien président et rapporteur de la Commission nautique chargée, en 1817, d'examiner les projels du Canal Saint -Louis.)
AVANT-PROPOS
En publiant cette étude, l'auteur s'est proposé un triple but :
Révéler à la France les ressources incomparables que lui offre une partie trop peu connue de son littoral méditerranéen ;
L'inviter à porter toute l'énergie de son activité, toute la puissance productrice de ses capitaux sur un point qui lui rendra au centuple les avances dont il aura été l'objet ;
La détourner des folles et stériles entreprises où voudrait la pousser une coalition d'intérêts privés absolument étrangers à l'intérêt public, et dont le seul et unique résultat serait d'obérer encore le Trésor déjà trop obéré, et d'aggraver à nouveau le fardeau des charges qui pèsent sur les contribuables.
La France a des choses infiniment plus importantes, plus utiles, plus urgentes à faire qu'à sacrifier, en pure perte, des trentaines de millions dans le creusement du canal de Marseille et l'agrandissement du port de Bouc.
Dans la situation où se trouve l'Europe, tout bon citoyen a le devoir de s'opposer de toutes ses forces, et par tous les moyens dont il dispose, à des dépenses que ne justifieraient pas les plus impérieux motifs.
AVANT-PROPOS
La France doit soigneusement conserver son indépendance d'action et la liberté de ses mouvements.
Pour cela, il ne faut pas jeter étourdiment les milliards en pâture aux fabricants de projets, aux utopistes, et encore bien moins aux intrigants dont la meute famélique et jamais assouvie assiège les avenues du pouvoir.
Les esprits qui ne se payent point de mots, et n'ont pas la naïveté de croire au retour de l'âge d'or et à l'établissement de la paix universelle, ne sont pas sans se préoccuper quelque peu des éventualités de l'avenir .
N'en déplaise aux discoureurs à la parole retentissante et à la cervelle creuse, les progrès de la science n'ont point encore amené le règne de la fraternité sur la terre, et plus d'un point noir peut s'observer à l'horizon.
En présence de l'inconnu qui nous presse, et qui peut devenir redoutable, employons utilement l'épargne de la France, mais ne la gaspillons pas.
IMPORTANCE RELATIVE DES PORTS DE CE LITTORAL
C'est sur le port Saint-Louis et le bassin maritime du Rhône que doivent, dorénavant, se porter, de préférence, Tinitiative du Gouvernement et l'active sollicitude des pouvoirs publics.
La session actuelle ne s'écoulera probablement pas sans que d'importantes questions relatives à nos ports de mer sur la Méditerranée y soient agitées.
Dans de telles circonstances, le gouvernement a pour devoir strict de se placer résolument au-dessus des considérations particulières, et d'obéir exclusivement aux exigences de l'intérêt général.
On a justement reproché aux anciens gouvernements d'avoir fait de la politique avec les travaux publics, c'est-à-dire d'avoir cherché à capter et à influencer les populations dans un intérêt de parti, aux dépens de la France. La République doit soigneusement éviter de renouveler les mêmes abus, et de donner le même exemple démoralisateur. Ce n'est point au profit d'une coterie ou d'intérêts secondaires, mais au profit du pays seul, que doivent être employés les fonds de l'Etat.
(I) Cette étude a paru dans le journal La Presse; nous la reproduisons avec quelques modifications et additions.
Toute autre conduite, indépendamment des conséquences funestes qu'elle pourrait avoir pour le pays, en le lançant imprudemment dans des dépenses sans utilité, mériterait d'être stigmatisée avec une juste sévérité.
Nous nous efforcerons, pour notre compte, de faire la lumière sur les questions de cet ordre, et, dans ce but, nous procéderons à un examen rapide des conditions de notre littoral méditerranéen et des travaux réellement utiles qu'il peut exiger de la part de l'Administration.
Si la France ne possède pas sur la Méditerranée une étendue de côtes compaYable à celles de l'Espagne, de l'Italie, de la Grèce, de la Turquie, elle n'en possède pas moins un littoral susceptible de jouer un. rôle immense dans le développement de sa puissance politique aussi bien que de sa prospérité industrielle et commerciale.
Adossé à la France entière et à la partie la plus riche de l'Europe occidentale; placé en face de l'Algérie, entre l'Italie et l'Espagne; voisin de Gibraltar, qui lui livre la route de l'Afrique et de l'Amérique ; à proximité de Suez, qui lui ouvre celle de tout l'extrême Orient, ce littoral iacitite à notre marine l'accès de tous les marchés du globe.
Au surplus, c'est moins l'étendue des côtes que la situation géographique des positions maritimes qui doit commander l'attention des gouvernements et des hommes d'Etat préoccupés des grands intérêts publics.
Un seul port bien placé suffit pour faire la fortune d'un pays. C'est Londres et Liverpool qui font celle de l'Angleterre ; New- York et New- Orléans celle des Etats-Unis; Calcutta et Bombay celle des Indes.
Il en sera de même chez nous si nous savons choisir avec intelligence nos stations maritimes, et y porter résolument les forces productrices dont nous pouvons disposer.
Notre littoral méditerranéen est riche en ports de mer; tous, néanmoins, sont loin d'offrir la même importance. Cinq seulement : Nice, Toulon, Cette, Marseille et le nouveau port Saint-Louis-du- Rhône sont placés de façon à concentrer la presque totalité du mouvement commercial ; mais le rayon d'activité de Nice est limité à une étroite surface du territoire ; celui de Toulon, nous parlons du port de commerce non du port militaire, quoique plus étendu, est encore relativement borné ; Cette n'a d'autre cercle d'action que le bas Languedoc ; Marseille et Saint-Louis, seuls, rayonnent sur la France entière et sur "es contrées limitrophes.
Malheureusement, Marseille se trouve dans une position excentrique
relativement au Rhône ; et, jusqu'à ces dernières années, il est demeuré privé de communications faciles avec ce fleuve.
Anciennement, alors que le commerce était loin d'avoir l'extension qu'il a prise de nos jours, et que les transports s'effectuaient par le roulage, cet inconvénient était sans grande importance ; le voisinage du Rhône, malgré^ l'imperfection de son régime, donnant à Marseille une supériorité incontestable sur ses rivaux. Mais, depuis l'établissement des chemins de fer, l'accroissement énorme et continu des relations commerciales dans le monde, l'égalisation des conditions générales du transport, et la nécessité d'en réduire les frais au plus bas prix possible, la situation de Marseille devenait menaçante pour son avenir.
C'est alors que, sur sa demande et celles des autres villes intéressées, ainsi que sur les délibérations réitérées et multipliées des Conseils généraux et des Chambres de commerce des départements riverains du Rhône, de la Saône, et des canaux qui se relient à ces deux importants cours d'eau, lé Gouvernement, cédant aux réclamations nombreuses et pressantes qui lui étaient adressées, fit procéder à l'exécution du canal et du port Saint-Louis.
Situé à la fois sur la mer et sur le Rhône, c'est-à-dire sur le seul fleuve navigable qui se jette dans la Méditerranée, le nouveau port Saint-Louis possède, en raison de cette situation exceptionnelle, des avantages qu'aucun autre port du bassin méditerranéen ne saurait offrir. On sait, en effet, que, saut quelques rares exceptions tenant à des circonstances particulières, tous les grands ports du monde sont situés à l'embouchure ou près de l'embouchure des grands fleuves, parce qu'ils y trouvent les moyens de communication les plus économiques avec l'intérieur des contrées qu'ils desservent. Le Havre, Bordeaux, Londres, Liverpool, New-York, New-Orléans, Calcutta, Shang-Haï, et tant d'autres que l'on pourrait citer, témoignent éloquemment de cette vérité, et démontrent avec une éblouissante évidence, ainsi que nous venons de le dire, le rôle capital qu'un port heureusement situé peut jouer dans les destinées d'un pays .
Or, Saint-Louis est précisément dans des conditions analogues ; et l'exîrême facilité avec laquelle on peut l'aborder offre désormais à Marseille, qui n'en est qu'à deux ou trois heures de distance, pour ses relations avec l'intérieur de la Francç, le moyen de communication le plus rapide, le plus commode et le plus économique.
C'est donc là, sur ce point de notre littoral méditerranéen si riche
d'avenir, que doivent surtout porter dorénavant toute l'active sollicitude, toute la prévoyante initiative du Gouvernement, parce que c'est là seulement qu'existe une situation maritime incomparablement supérieure à toutes les autres situations maritimes de notre littoral, et de laquelle notre agriculture, notre industrie, notre commerce peuvent retirer des avantages qu'ils ne sauraient trouver nulle part ailleurs.
Devant des considérations de cet ordre, aucune hésitation n'est permise., surtout si l'on considère l'état de notre production intérieure, en face des formidables rivalités qui la menacent et la menaceront chaque jour davantage.
Et si l'on doit s'étonner d'une chose, c'est que l'administration de notre pays n'ait pas encore vu ce que voit tout le monde, et que, s'imposant aux passions aveugles et aux mesquines jalousies, elle ne se soit pas depuis longtemps placée au-dessus des pauvres raisons et des misérables intrigues qui, jusqu'à ce jour, ont entravé et arrêté son action.
Il s'agit d'une œuvre nationale au premier chef; et devant une œuvre nationale toute irrésolution doit cesser.
Sans doute, Marseille est digne du plus haut intérêt ; mais l'intérêt de Saint-Louis est l'intérêt de la France entière, et, de plus, on ne saurait assez le répéter, l'intérêt bien entendu de Marseille lui-même, parce que c'est par Saint-Louis, et seulement par Saint-Louis, que Marseille peut communiquer facilement, rapidement et économiquement avec le Rhône, résultat qui doit être l'objectif principal, le but suprême de ses efforts dans la lutte commerciale qu'il est et va être bientôt, plus que jamais, forcé de soutenir contre les ports étrangers de la Méditerranée. D'ailleurs, l'intérêt de Marseille, fût-il différent de celui de Saint-Louis, au lieu d'être identique et solidaire, que le devoir du gouvernement serait encore de passer outre/
L'intérêt de Marseille, en effet, doit céder devant l'intérêt général du pays.
Marseille est fait pour la France et non la France pour Marseille ; et 300,000 âmes de population ne peuvent exiger qu'on sacrifie à leurs passions jalouses, non-seulement les 6 millions d'âmes des départements du Bassin du Rhône, mais les populations de tout le reste du territoire.
Une pareille prétention ne peut être admise ; et, nous le répétons, nulle considération de parti, nulle raison politique, nul motif de popularité ne saurait la justifier.
Nous n'entendons nullement, en nous exprimant de la sorte, nous
opposer aux travaux utiles que pourrait exiger l'intérêt de Marseille ainsi que celui de nos autres ports méditerranéens. Marseille a besoin de protection pour ses bassins où, par de gros temps, des sinistres se sont déjà plusieurs fois produits. Cette demande à être garanti contre l'envahissement continu des sables du Rhône ; d'autres ports peuvent également réclamer des travaux du même genre; ce que nous voulons dire, et ce que nous demandons expressément, c'est que Ton s'abstienne d'une manière absolue de tout grand travail dont Futilité ne serait pas démontrée, surtout si la dépense devait grever le Trésor dans une proportion anormale.
La France n'est pas assez riche pour dissiper, dans des aventures plus ou moins justifiées, des ressources qui pourraient être si fructueusement employées.
On entend, quelquefois, répéter inconsidérément'qu'on n'improvise point un port de mer, et qu'on ne déplace pas les courants commerciaux créés de longue date.
C'est une profonde erreur.
Sans remonter jusqu'à Alexandre qui fonda d'un seul jet Alexandrie, les ports français du Havre, de Cette et de Saint-Nazaire sont des ports improvisés; Shang-Haï, Hong-Kong, Port-Saïd, Suez le sont comme eux; et, si l'on veut bien examiner de quelle façon ont été fondés les ports de l'Amérique, de l'Australie et de toutes les colonies créées à la suite des découvertes des navigateurs, on se convaincra aisément que tous, sans exception, ont été improvisés. Cette improvisation présentait, en outre, d'autant plus de difficultés que tout, absolument tout, était à créer en même temps, tandis que Saint-Louis, fondé dans la plus belle situation géographique de la Méditerranée, au centre même du plus important mouvement commercial du monde, a, dès à présent, à sa disposition tous les éléments d'une activité industrielle et commerciale vraiment indéfinie, qui n'attend, pour naître et se développer, que les moyens de communication dont l'absence a seule paralysé son essor jusqu'à ce jour.
Quant au déplacement d'un courant commercial, on peut être assuré que, si on leur offre des conditions très-supérieures à celles qui leur sont faites, l'industrie et le commerce, avec la vive et intelligente intuition qu'ils ont de leurs intérêts, s'empresseront d'en profiter/Les grands courants commerciaux obéissent exactement aux mêmes lois que les petits ; et, dans les villes, quand on ouvre à la circulation des personnes et des choses des voies. plus courtes et plus commodes que celles précé-
demment existantes, la population ne manque jamais d'y affluer. Bien plus, comme tout ce qui facilite les relations et le mouvement augmente par cela même ces relations et ce mouvement, il en résulte que les voies anciennes, non-seulement ne souffrent pas des nouvelles créations, mais voient encore s'accroître leur activité propre. C'est ce qu'on peut remarquer tous les jours partout où l'on améliore les conditions du commerce.
La prospérité d'année en année plus grande du canal de Suez est la preuve éclatante, irréfragable d'un fait qui, si l'on peut ainsi parler, équivaut dorénavant à un axiome économique.
Il en sera exactement de même de l'essor du port Saint-Louis.
D'ailleurs, le port Saint- Louis n'a nullement l'outrecuidante prétention de déplacer le mouvement commercial de Marseille ; il n'a d'autre prétention, et celle-là est parfaitement fondée, que d'ouvrir à ce mouvement une voie nouvelle, et de lui donner des facilités de relations qui lui ont manqué jusqu'à ces dernières années, facilités qu'il n'a et ne peut avoir désormais que par l'intermédiaire de Saint-Louis, en même temps que de créer, pour la France, de nouveaux éléments de richesse et de prospérité en faisant naître un courant d'affaires absolument impossible avec les conditions actuelles de notre commerce dans la Méditerranée.
Ces considérations générales exposées, nous aborderons d'une manière plus spéciale les importantes questions que nous nous proposons d'exarpiner.
MARSEILLE
Le Rhône seul peut sauver Marseille des concurrences qui menacent son avenir; et Marseille ne peut avoir de communication rapide, économique et facile avec le Rhône que par la mer et par le canal Saint- Louis.
Le rôle considérable que joue Marseille dans la Méditerranée mérite, avons-nous dit, le plus sérieux intérêt de la France ; mais il ne faut pas
que cet intérêt s'égare, et engage le pays dans des entreprises inconsidérées.
Cette observation nous est suggérée par les exigences que cette ville a récemment manifestées, et, par ce qui a été dit et écrit dans ces dernières années sur la situation de son commerce.
Examinons succinctement cette situation.
Et d'abord, le commerce de Marseille est-il en décadence ou en progrès?
Il serait assez difficile de se prononcer à cet égard si Ton se bornait à consulter la presse marseillaise, car tel journal, sous la même signature, suivant les besoins de la cause, a maintes fois soutenu Tune ou l'autre affirmation.
S'agissait-il d'obtenir des quais, des bassins nouveaux, des agrandissements? les quais et les bassins anciens ne pouvaient suffire à l'encombrement des navires et à l'accumulation des marchandises.
S'agissait-il d'obtenir des améliorations dans les prix de transport, soit par des réductions de tarifs, soit par la création de nouveaux moyens de communication? l'industrie et le commerce marseillais étaient menacés de ruine par la concurrence des ports étrangers et la construction de certaines lignes de chemin de fer appelées à ouvrir de nouvelles routes au commerce vers la Méditerranée.
Nous pensons, toutefois, qu'il n'est pas impossible de démêler la vérité au milieu de ces assertions contradictoires.
Non, le commerce de Marseille n'est pas en décadence, puisque dans ces dernières années le mouvement de son port s'est élevé de 3 à 5 millions de tonneaux.
Oui, l'avenir de Marseille est menacé par le port de Gênes et les nouveaux chemins de fer destinés à relier l'Europe occidentale à l'Italie du Nord, en supprimant l'obstacle opposé aux échanges internationaux par la barrière jusqu'alors infranchissable des Alpes (1).
(1) Voici ce qu'on lisait à ce sujet dans le journal de Marseille le Peuple^ aux dates des 4 et 5 mars 1878 :
Les autres journaux marseillais sont remplis de ces doléances.
c Nous sommes environnés aujourd'hui d'intérêts politiques et commerciaux hostiles, et nous touchons à une heure des plus graves : des transformations incessantes s'opèrent autour de nous; de grands déplacements commencent à s'opérer dans les courants internationaux du monde commercial, et ces déplacements, tous à notre détriment, touchent au plus vif de nos intérêts. Je ne suis pas le premier à signaler cette situation in* quiétante, d'autres voix plus autorisées que la mienne ont déjà poussé le cri d'alarme. Qu'a-t-on fait jusqu'à présent pour conjurer le danger qui menace et qui grandit tous
Dans tous les cas, ce que Ton peut affirmer avec certitude, c'est que Marseille, malgré sou mouvement commercial, n'est pas ce qu'il pourrait et devrait être, et, par conséquent, ne rend pas à la France tous les services qu'elle aurait le droit d'en attendre.
Il devrait être le marché des laines de l'Australie et des cotons de l'Egypte ; il les a laissés échapper, et c'est à Londres et à Liverpool que nos manufacturiers sont obligés de s'approvisionner. Il en est de même des minerais de fer et de cuivre du bassin de la Méditerranée, qui vont, les premiers pour une grande partie, et les seconds en totalité, se faire traiter en Angleterre. Marseille recevait autrefois à peu près exclusivement les blés du Levant; une portion importante de cette précieuse denrée, grâce aux combinaisons de tarifs des chemins de fer étrangers, pénètre aujourd'hui en France par notre frontière de l'est. Les houilles, les fontes, les fers, les produits de la verrerie et bien d'autres avec eux, à destination de la Haute-Italie, du Tyrol et du sud-est de l'Autriche, allaient jadis s'embarquer à Marseille pour se rendre dans ces contrées, aujourd'hui ces marchandises y entrent par la voie du Mont-Cenis. Dans un avenir prochain, le chemin de fer du Saint-Gothard, et celui du Simplon, dont l'exécution ne saurait plus tarder beaucoup, viendront infailliblement, avec le concours du port de Gènes, enlever à Marseille d'autres fleurons de sa couronne commerciale. En même temps, les industries de la savonnerie et de la raffinerie du sucre, autrefois si prospères dans la vieille cité phocéenne, se voient dorénavant menacées par d'activés concurrences. D'autres branches de son industrie et de son commerce qu'il serait trop long d'énumérer sont également en souffrance.
Les causes de cette fâcheuse situation sont multiples.
Elles proviennent, en général, de la mauvaise organisation du commerce à Marseille, de l'esprit de routine, du manque d'instruction
les jours? Rien... Il n'est que temps, non -seulement d'aviser aux moyens de conjurer le péril, mais encore de les mettre en pratique sans retard, si nous voulons atténuer les effets désastreux qu'aurait pour notre pays la déviation des courants au profit de nos voisins.
c Donc, nous devons lutter avec énergie contre ces périls économiques, dont nous menace la concurrence de l'Allemagne et de l'Italie
« Or, les Allemands ont pour but avéré de créer à la France, à l'ouest de l'Europe, la situation d'un isthme coupé du continent; c'est Marseille, déjà ébranlé par l'ouverture du canal de Suez, qu'ils attaquent tout d'abord par le percement du Saint-Gothard, l'absorption par l'Etat des chemins de fer de presque toute l'Europe centrale, l'amélioration des ports de la côte italienne, et la création d'une puissante marine. C'est là qu'est le danger le plus imminent, et c'est la situation commerciale de Marseille menacée, qu'il s'agit avant tout de défendre. »
commerciale, de l'imparfaite intelligence des grandes affaires, et des combinaisons aussi variées qu'abusives à l'aide desquelles la marchandise s'y trouve grevée, à son passage, de frais réellement exorbitants.
Par la force des choses, Marseille a joui d'un monopole de fait; et, comme tous les détenteurs de monopoles, Marseille en a largement usé et abusé (1). Comme eux aussi, il s'est endormi dans une prospérité qui ne lui coûtait presque aucun effort, et qui l'inondait d'une richesse qu'il n'avait pas même, pour ainsi dire, la peine de créer.
L'ouverture du canal de Suez offre un exemple frappant de cette
(1) Gardez -vous de trouver que ce monopole- n'est pas sans inconvénient; tous serez vertement relevé.
Ecoutez plutôt M. Charles Gounelle, l'un des principaux industriels de Marseille :
« J'ai affirmé, dit-il, que Marseille doit former la tête de ligne exclusive de nos artères fluviales ; que la solution de ce problème devait être rangée au premier plan, et que tout ce que Ton pourrait tenter en dehors de notre sphère d'action et d'intervention immédiates, serait frappé de stérilité
« Le moment est venu d'en finir, une fois pour toutes, avec ces velléités de concurrence et de rivalité qui se révèlent tantôt sur un point, tantôt sur un autre du périmètre de notre littoral.
« C'est une très-facheuse illusion de se persuader que, dans le voisinage d'un port aussi considérable que celui de Marseille, la navigation fluviale aura conquis, sur un point quelconque de la Méditerranée, un centre maritime d'une importance assez sérieuse pour faciliter, au-delà des mers, l'écoulement des produits de l'intérieur; on n'aura atteint que des impasses déshéritées de tout ce qui caractérise les vraies métropoles d'affaires. L'essor de notre commerce extérieur que nous avons le drok d'attendre de l'amélioration de nos voies fluviales, de nos canaux et de nos communications avec le Rhône, l'Océan et la Manche, passerait bientôt à l'état d'espérance avortée • .
« La prétention du port Saint-Louis de s'ériger en tête de ligne de la Méditerranée, et de passer par-dessus Vétape obligatoire de Marseille, qui a fait l'objet d'une lettre que j'ai adressée à MM. les Ministres des travaux publics et du commerce, est aujourd'hui une question jugée sans appel; il n'y a plus lieu de s'en occuper, ni d'y revenir. »
A la bonne heure, voilà ce qui s'appelle parler.
Ainsi, c'est bien entendu, la France pourrait avoir, comme elle l'a en effet, le plus grand intérêt à s'affranchir des abus et de la cherté de la place de Marseille ; cela lui est absolument interdit.
De par M. Gounelle et ses compatriotes, elle est bel et bien condamnée à perpétuité aux exactions des exploiteurs marseillais.
M. Rouvier tient un langage identique à celui de M. Gounelle. Il va même plus loin ; il demande, comme, du reste, son collègue M. Labadié, que les travaux d'amélioration du Rhône s'arrêtent au point où le canal d'Arles à Bouc prend naissance sur le fleuve, supprimant ainsi, du même coup, le port d'Arles, le port Saint-Louis et tout le bassin maritime du Rhône.
On n'est pas plus sans gêne que ces Messieurs.
Les journaux de Marseille, et même certain journal de Paris dont il nous serait facile de citer les déclamations aussi vides qu'intéressées, soutiennent la même thèse avec le même égoïste exclusivisme.
Voilà comment on comprend et pratique la liberté dans la capitale de l'intransigeance ! . . .
On conviendra que tout cela ne laisse pas d'être assez grotesque.
absence d'initiative et d'esprit d'entreprise. C'est Marseille surtout qui aurait dû profiter de cette grande œuvre, car c'est pour lui surtout, et sur ses ardentes manifestations, qu'elle avait été entreprise; il s'est néanmoins laissé supplanter sur les marchés de l'extrême Orient, en Chine, au Japon, etc., par l'Angleterre, et, ce qui est vraiment humiliant, par l'Allemagne du Nord.
Tant que le commerce, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, est resté borné dans son essor, et que les communications avaient généralement lieu par les routes de terre, le privilège commercial de Marseille s'est maintenu intact, grâce au voisinage du Rhône. En effet, tandis que les transports par le roulage coûtaient 30, 40, 50 centimes et plus, par tonne et par kilomètre, le Rhône, malgré les difficultés de son embouchure et les imperfections de son lit, permettait à Marseille d'effectuer les siens, à l'aide de la batellerie, au prix de 30, 20 et même 15 centimes la tonne kilométrique.
Marseille alors approvisionnait la France,, la Savoie, la Suisse, l'Allemagne rhénane, etc.
Mais l'établissement des chemins de fer vint changer une situation jusqu'alors si favorable. L'uniformisation des conditions et, jusqu'à un certain point, des prix de transport, en même temps que les combinaisons de tarifs, firent disparaître les causes de supériorité qui faisaient la fortune de Marseille.
Il fallut désormais combattre à armes égales ; et, dans cette nouvelle lutte si différente de la première, Marseille ne tarda pas à comprendre que l'amélioration du Rhône et la régénération de la navigation fluviale étaient le seul et unique moyen de reprendre son ancienne supériorité, et de ramener la fortune qui menaçait de l'abandonner.
Aussi, lorsqu'il y a trente-deux ans, le promoteur du canal et du port Saint-Louis, M. Hippolyte Peut, qui, depuis, a usé sa vie à cette œuvre, mit résolument en avant l'idée de ce canal et de ce port comme la meilleure solution du problème de l'embouchure du Rhône, et le moyen le plus efficace de forcer le gouvernement à s'occuper enfin sérieusement d'améliorer le régime du fleuve, Marseille, de même que Lyon, fut une des premières villes du bassin du Rhône à applaudir à ce projet, et à en faire ressortir les nombreux avantages.
Dès le mois de novembre 1847, on lisait dans le Sémaphore y le plus important journal de Marseille et l'un des plus importants du Midi de la France :
« Avec le canal proposé (le canal Saint-Louis), la navigation à vapeur du Rhône serait en contact immédiat avec la navigation au long cours ; les forts navires pourraient pénétrer et mouiller dans le fleuve; et le bas Rhône, depuis Arles jusqu'à la mer, deviendrait un port immense présentant toutes les garanties possibles dé sécurité.
« On comprend tout le bien que ferait une pareille amélioration aux départements riverains du Rhône et de la Saône, et notamment aux villes de Lyon et d'Arles. Cette dernière pourrait en recevoir une impulsion immense, et deviendrait le port de Lyon, comme le Havre est celui de Paris. Nom nous en réjouirions de bon coeur, parce que nous considérons tout progrès comme une conquête ; et, pour répondre à ceux qui accusent Marseille d'être animée de sentiments de jalousie peu honorables à Rencontre de nos ports voisins, nous manifestons tout haut notre sympathie pour les projets qui ont pour but de favoriser la navigation du Rhône et la prospérité du port d'Arles.
« Lorsqu'on réfléchit aux nombreux intérêts et aux puissantes considérations qui se lient à cette grande voie fluviale, on se demande avec étonîiement comment on a pu différer si longtemps les travaux dont nous entretenons nos lecteurs.. .
« // faut espérer que le gouvernement comprendra tout ce qu'il y a de sérieux dans les intérêts qui se groupent autour de la question des embouchures du Rhône, et qu'il s'empressera de mettre la main à un travail dont les frais et les difficultés ne sont rien eu égard aux avantages immenses qui doivent en résulter* pour le pays tout entier. »
Et dire que ces lignes sont écrites depuis plus de trente ans!...
Et Ton s'étonne ensuite de la lenteur des progrès dans notre pays, et de la rareté des hommes d'initiative !
Ce dont on devrait s'étonner, à la façon dont leurs efforts sont reconnus et récompensés, c'est qu'il puisse s'en trouver encore.
De son côté, dix ans après, en septembre 1857, la Chambre de commerce de Marseille prenait une délibération fortement motivée sur la question du canal Saint-Louis et de l'amélioration fluviale dont l'avait saisie M. Peut, et écrivait en même temps à ce dernier une lettre commençant par ce paragraphe qui renferme une adhésion complète à ses projets :
« Conformément au désir que vous avez exprimé, notre Chambre vient de statuer sur la demande dont vous l'avez saisie, et d'émettre un vœu favorable aux améliorations que vous proposez. Elle s'empresse de vous
adresser une copie de cette délibération qui est, du reste, conforme aux opinions qu'elle ne cesse depuis longtemps de formuler sur la matière. »
Les vœux de Marseille ont été écoutés ; les travaux qu'il sollicitait sont désormais exécutés dans des conditions très-supérieures à ce qu'il pouvait espérer ; et maintenant qu'il ne lui reste plus qu'à les utiliser, nonseulement il n'en veut plus, mais il demande au gouvernement de les abandonner pour les remplacer par d'autres travaux dont le moindre inconvénient serait leur parfaite inutilité, mais à l'aide desquels il pense annuler une création dans laquelle il voyait autrefois son salut, et qu'il considère à tort, aujourd'hui, comme un danger pour son avenir.
En un mot, Marseille voudrait que la France, pour le délivrer d'une crainte chimérique, détruisît de ses propres mains un établissement mari time de premier ordre, qu'elle a créé elle-même à grand frais, et qui est appelé à lui rendre prochainement les plus signalés services.
Que penser d'une pareile prétention, d'une telle instabilité dans les idées? Et quelle confiance méritent des esprits si versatiles et si changeants?...
Marseille se trompe; la passion l'aveugle. Son intérêt, comme M. de Freycinet l'a fort judicieusement fait remarquer à propos de Nantes et de Saint-Nazaire, n'est nullement opposé, mais bien conforme à celui de Saint-Louis. Ce n'est point de l'hostilité, mais de l'émulation qui doit exister entre ces deux ports.
Avec l'accroissem ont de relations qui se prépare entre les divers peuples du monde, il y aura, d'ailleurs, de quoi satisfaire les plus brillantes destinées que l'un et l'autre puissent ambitionner.
Marseille à donc mieux à faire qu'à jalouser Saint-Louis, et à en rêver l'annihilation, c'est de s'en emparer lui-même, d'en faire son auxiliaire, son faubourg industriel, son comptoir commercial sur le Rhône, en profitant des avantages économiques exceptionnels qu'il y trouvera pour ses rapports avec l'intérieur et l'extérieur, avantages inhérents à la situation géographique de Saint-Louis, à cheval tout à la fois sur le Rhône et sur la mer, qui lui permettra d'augmenter dans une proportion considérable le chiffre de ses affaires, et que lui-même, Marseille, ni ne possède ni ne possédera jamais.
Pour cela, ce qu'il faut à Marseille, c'est un chemin de fer, et un bon service de cabotage ou de remorquage à vapeur qui le relie à Saint-Louis, c'est-à-dire au Rhône.
Le premier l'y conduirait en une heure, une heure et demie ; le second en trois ou quatre heures (1).
Alors Marseille sera maître du Rhône, et Saint-Louis ne sera plus qu'une de ses dépendances, dépendance providentielle où l'industriel et le commerçant marseillais feront ce qn'ils ne peuvent faire chez eux, et qui les affranchira sans retour des périls chaque jour plus graves et plus menaçants de la concurrence étrangère.
Le chemin de fer existe déjà jusqu'aux Martigues, et n'est plus qu'à 21 kilomètres de Saint-Louis.
Quant au service de navigation à vapeur, il peut, dès à présent, être établi et donner avant peu des résultats considérables.
Au lieu de cette combinaison si simple , si rationnelle, si facilement et si économiquement réalisable, Marseille veut qu'on lui construise un canal spécial pour le relier au Rhône, ou, comme on dit sur la Cannebière, pour amener le Rhâne à Marseille.
Marseille a été jusqu'à ce jour l'enfant beaucoup trop gâté de la France; on lui adonné tout ce qu'il a demandé; on Ma passé tous ses caprices; et, comme tous les enfants gâtés, Marseille exige aujourd'hui l'impossible (2).
On va voir à quel degré d'aveuglement peuvent se laisser entraîner des esprits qui ne savent ou ne veulent pas réfléchir.
(1) Des renseignements puisés à bonne source» et pris à Marseille même auprès des personnes les plus compétentes, nous permettent d'affirmer qu'un bon et . solide remorqueur, d'une force suffisante, et traînant à sa suite deux chalands bien construits, chacun de 4 à 500 tonneaux, n'éprouverait certainement pas, entre Marseille et Saint-Louis, une interruption da service de 30 à 35 jours répartis sur l'année entière, soit moins de 3 jours, en moyenne, par mois, ce qui est absolument insignifiant pour les besoins du commerce qui, d'ailleurs, aurait toujours à sa disposition le chemin de fer de Marseille à Saint- Louis pour rejoindre le Rhône.
Tout le monde sait que les bateaux qui font le service des postes sur l'Océan aussi bien que sur la Méditerranée, à moins de temps exceptionnellement mauvais, prennent constamment la mer à jour et heure fixes.
(2) Messieurs les Marseillais veulent-ils nous permettre de le leur faire humblement remarquer? Au point de vue économique aussi bien qu'au point de vue politique, ils font un peu trop parler d'eux.
La presse, les couloirs de la Chambre, les salons ministériels retentissent incessamment du bruit de leurs exigences. Comme les personnages, ou ceux qui en jouent le rôle, ils ont leurs flatteurs; on vient d'en avoir un nouvel exemple lors de la dernière élection sénatoriale. Aussi, leurs prétentions, imprudemment encouragées par des paroles irréfléchies, ne connaissent-elles plus de bornes. On dirait, à les entendre, qu'il n'existe désormais, dans le monde, d'autre ville que Marseille.
Nous croyons, toutefois, devoir prévenir ces Messieurs que ces tendances absorbantes
CANAL DE MARSEILLE AU RHONE
Durée et prix du transport (Tune tonne de marchandise, de Marseille dans le Rhône.
Par le canal demandé ; selon le tracé, 4 ou 6 jours et 2 ou 3 francs.
Par la mer et le canal Saint-Louis ; 4 heures et 50 centimes.
Indépendamment de la route de terre, qui n'est plus désormais qu'un instrument secondaire pour ses relations , Marseille communique avec l'intérieur de la France par deux grandes voies :
Le chemin de fer de la Méditerranée ;
La mer et le Rhône.
Mais cette dernière voie l'oblige à emprunter le canal Saint-Louis dont il a réclamé la création dans les termes que l'on connaît ; et, comme Marseille, aujourd'hui, ne veut plus du canal Saint-Louis, Marseille demande qu'on lui construise un canal spécial qui lui ouvre un nouvel accès vers le Rhône.
Indiquons en peu de mots ce que serait et produirait ce dernier canal.
C'est à M. l'ingénieur de Montricher, créateur du canal qui amène les eaux de la Durance à Marseille, que l'on doit, croyons-nous, la première idée d'un canal de navigation entre cette ville et le Rhône.
A cette époque, vers 1847, les embouchures de ce fleuve étaient encore à l'état de nature, et n'offraient qu'une passe difficile, périlleuse, et praticable seulement par des barques d'un très-faible tonnage.
Pour remédier à cette situation, M. de Montricher proposait un canal
et envahissantes commencent à fatiguer les esprits mêmes les mieux disposés en leur faveur.
Qu'ils veuillent donc se bien persuader, à l'avenir, que le gouvernement pas plus que le budget de la France ne sont leur propriété, qu'il est d'autres intérêts que les leurs, et que dans une République, mais dans une République autrement ordonnée qu'on ne le comprend à Marseille, il ne doit plus y avoir de place pour des privilèges et des monopoles que rien ne justifie et que tout condamne.
qu'il alimentait avec les eaux du canal de la Durance ; mais, comme les eaux de ce canal passent à une altitude qui va jusqu'à plus de quatre-vingts mètres, le canal proposé devait descendre des deux côtés du seuil qui sépare Marseille du Rhône par deux rampes rachetées chacune à l'aide de vingtquatre ou vingt-cinq écluses. C'était comme une double échelle de Jacob. En outre, le canal ne devait avoir qu'une petite section.
Un pareil projet était mort-né ; et, en effet, il en fut à peine question.
Depuis, la même idée a été reprise, en 1873, par M. Krantz dans son fameux rapport sur l'état de nos voies navigables.
M. Krantz était d'avis de joindre Marseille au port de Bouc par un canal qui aurait suivi les bords de la mer sur tout son parcours.
II estimait à vingt-cinq kilomètres la distance de Bouc à Marseille ; et, comme, daus cette position, le canal devait être tenu à une certaine hauteur au-dessus de la mer pour éviter le déferlement de la vague dans les gros temps, et que la localité n'offre pas les moyens d'alimentation nécescessaire, M. Krantz l'alimentait à l'aide de machines qui auraient élevé les eaux de la Méditerranée dans le bief supérieur.
Dans un premier rapport, M. Krantz évaluait ce travail à cinq millions; dans un second, à une année de distance, il reconnaissait que cette évaluation était peut-être un peu faible, mais qu'en la portant à dix millions on était certainement au-dessus de toutes les éventualités.
Malheureusement, ces calculs n'étaient pas parfaitement justes.
D'abord, la distance de Bouc à Marseille n'est pas de 25 kilomètres, mais bien de 35, à vol d'oiseau, et de 50 à 60 par le tracé du canal projeté, en raison des nombreuses anîractuosités de la côte.
Ensuite, la dépense n'aurait été ni de 5, ni de 10 millions, mais, à cause des difficultés tout à fait exceptionnelles d'un travail qui aurait dû être exécuté sur un développement de 20 à 30 kilomètres à travers des falaises rocheuses et escarpées, peut-être bien de 100 millions et plus.
Enfin, la situation de ce canal, exposé sur tout son parcours à la violence des vents,aurait souvent présenté des obstacles insurmontables à la batellerie.
De plus, l'idée un peu fantaisiste d'alimenter un canal à l'aide de pompes à vapeur, et celle plus étrange encore de l'établir latéralement à la mer, comme si la mer n'était pas le canal le plus beau et le plus économique qui se puisse imaginer, j ointes à l'énorme dépense qu'aurait occasionnée cet ouvrage, n'étaient pas faites pour en recommander l'adoption.
Le projet de M. Krantz a donc eu le sort de celui dé M. de Montricher
Mais, comme Marseille avait embrassé l'idée de ce canal avec cette ardeur irréfléchie que les esprits méridionaux mettent trop fréquemment au service de leurs désirs, nous allions dire de leurs passions, un nouveau projet de canal a vu le jour.
Ce canal n'est plus le canal à point de partage de M. de Montricher, ni le canal suspendu au flanc des rochers et alimenté mécaniquement de M. Krantz ; c'est, toutefois encore, un canal latéral à la mer, puisqu'il a pour objet de réunir deux localités dès à présent unies par la Méditerranée.
Ce nouveau canal, dont on annonce qu'un avant-projet vient d'être étudié, se distingue des précédents en ce qu'il devrait être creusé partout à deux mètres au-dessous de la basse mer. H se détacherait de Marseille au port de la Joliette, suivrait le littoral de la mer jusqu'à l'Estaque, traverserait le massif de la Nerthe, au moyen d'un tunnel de huit kilomètres et de profondes tranchées, pour aboutir dans l'étang de Berre sur la rive nord duquel il se développerait jusqu'aux Martigues; de là, empruntant le canal de ce nom, il irait se joindre au canal de Bouc pour déboucher dans le Rhône à Arles, ou à un point déterminé du fleuve en aval de cette dernière ville, si l'on jugeait à propos de substituer cette variante au projet primitif. Dans tous les cas, ce canal, même avec la variante supposée, aurait encore un développement de 60 à 70 kilomètres, à moins qu'on ne le fît aboutir directement de Bouc dans le canal Saint-Louis, ce qui serait incontestablement la direction la plus rationnelle et la moins coûteuse; mais il faudrait alors passer par Saint-Louis, et l'on sait que Marseille ne veut pas entendre parlei>de Saint-Louis.
Evaluons, d'abord, approximativement la dépense de ce travail, nous examinerons ensuite quel en serait le résultat.
Il est clair que cette dépense dépend absolument du projet qui serait adopté, et dont le tunnel de 8 kilomètres est le principal élément.
Il ne s'agit plus effectivement ici d'un tunnel de chemin de fer dont la section ne dépasse guère 40 mètres carrés, mais d'un tunnel dont l'ouverture, suivant le but que l'on voudrait atteindre, serait considérable, et nécessiterait un sacrifice en rapport avec ses dimensions.
Quatre hypothèses peuvent, à la rigueur, être faites à cet égard :
Ou le tunnel projeté ne devrait livrer passage qu'à un seul bateau de canal ;
Ou il serait assez large pour que deux de ces bateaux pussent s'y croiser;
Ou il aurait une section suffisante pour pouvoir admettre un grand bateau à vapeur du Rhône ;
Ou, enfin, cette section serait assez grande pour permettre le croisement de deux de ces derniers bateaux.
Quelques chiffres fort simples donneront une idée de la dépense qu'exigerait chacune de ces hypothèses.
Nous n'entrerons pas dans le détail des calculs qui suivent ; disons seulement que nous avons évalué l'extraction du mètre cube de rochers au prix moyen de 30 francs, prix qui, selon les circonstances, surtout dans un tunnel creusé à 2 mètres en contre-bas de la mer, pourrait fort bien s'élever à 40 francs, 50 francs et davantage.
Dans le premier cas, le tunnel du canal de Marseille devrait offrir une section d'au moins 123 mètres carrés nécessitant pour 8,000 mètres de longueur, l'extraction de 984,000 mètres cubes (plus d'une fois et demie le cube du Saint-Gothard), ce qui, à raison de 30 francs le mètre, porterait la dépense du tunnel à 29,500,000 francs. Ajoutant celle du reste du canal : tranchées, creusement dans le roc au-dessous de la mer, nombreux et dispendieux ouvrages d'art, etc., soit approximativement une vingtaine de millions, le coût total s'élèverait à environ cinquante millions ; mais cette solution plus que mesquine, bien que déjà suffisamment coûteuse, ne serait pas de nature à satisfaire l'ambition de Marseille ; il n'y a donc pas lieu de s'y arrêter.
Dans le second cas, la section du tunnel ne saurait être moindre de 261 mètres carrés représentant, pour 8,000 mètres de longueur, un déblai de 2,088,000 mètres cubes (près de quatre fois le cube du Saint- Gothard), ce qui, à raison de 30 francs le mètre, porterait la dépense à 62,640,000 francs. Ajoutant celle du surplus du canal, soit environ 25 millions, le coût total monterait à 87,640,000 francs.
Dans le troisième cas, le tunnel exigerait une section de 447 mètres earrés représentant, pour 8,000 mètres de longueur, une excavation de 3,576,000 mètres cubes (plus de six fois le cube du Saint-Gothard), ce qui, à raison de 30 francs le mètre, porterait la dépense à 107,280,000 francs. Ajoutant celle du reste du canal, soit au moins 40 millions, en raison du remaniement obligé du canal de Bouc, le coût total s'élèverait à 147,280,000 francs.
Dans le quatrième cas, ce tunnel ne devrait pas offrir une section moindre de 1,200 mètres carrés représentant, pour 8,000 mètres de longueur, un déblai de 9,600,000 mètres cubes (près de dix-huit fois le
cube du Saint-Gothard), ce qui, à raison de 30 francs le mètre, porterait la dépense à 288,000,000 francs. Ajoutant celle du surplus du canal, approximativement 50 millions, le coût total ne serait pas moindre *de 338 millions.
Et cette énorme dépense, cet immense travail, faits pour donner satisfaction à l'intérêt mal entendu d'une seule ville, car la France a, dorénavant, dans le canal et H> port Saint-Louis, infiniment mieux que ce que demande Marseille, quel en serait le résultat? C'est ce que nous allons faire voir.
Nous conviendrons volontiers qu'il n'entre dans la pensée d'aucun esprit sérieux d'admettre la réalisation de l'une ou de l'autre des deux dernières hypothèses, et que, si l'on croit devoir donner suite aux études préliminaires du projet marseillais, c'est la seconde hypothèse qui ferait l'objet des études définitives, ce qui serait déjà une concession assez singulière aux exigences injustifiables du préjugé , de l'erreur et de la passion.
Ce canal, en effet, ayant environ 100 kilomètres de développement, et coûtant près de 90 millions, il faudrait, pour recouvrer l'intérêt de ce capital, au droit de 3 centimes par tonne kilométrique, droit plus que prohibitif, un transit annuel de 1,500,000 tonneaux; au droit de 2 centimes, une circulation de 2,250,000 tonneaux; au droit de 1 centime, un mouvement de 4,500,000 tonneaux, chiffres absolument fantastiques.
Mais, le canal de Marseille, ayant à lutter contre la concurrence du chemin de fer de la Méditerranée, de celui de Saint-Louis, et du Rhône, ne saurait espérer, en rêvant même les conditions les moins probables, un mouvement de 200 à 300,000 tonneaux; il vaudrait donc infiniment mieux donner à chaque transporteur marseillais une prime de dix francs par tonne pour conduire dans le Rhône des marchandises qu'ils peuvent y expédier, dès à présent, au prix total de 50 centimes; ce serait monstrueux, mais ce serait encore beaucoup plus simple, beaucoup plus économique, et cela pourrait se faire tout de suite à l'aide d'un petit article de loi, tandis qu'il faudra douze ou quinze ans pour exécuter le canal projeté.
Par malheur, il existe des Chambres qui ont la mauvaise habitude du compter, et qui seraient assez mal inspirées pour ne pas trouver de leur goût cette belle combinaison.
Bien d'autres considérations peuvent être invoquées pour démontrer
l'absence de raison sur laquelle repose l'idée du canal de Marseille au Rhône.
Constatons seulement brièvement, pour ne pas fatiguer l'attention du lecteur :
Que ce canal, ayant un développement de 100 kilomètres au plus, et de 70 ou 60 au moins, suivant le tracé adopté, exigerait, dans le premier cas, six jours, et, dans le second cas, quatre pour le trajet de Marseille au Rhône; tandis que par la mer et le canal Saint-Louis, le trajet n'est que de deux heures et demie pour un steamer naviguant en liberté, et de trois à quatre pour un remorqueur qui traînerait à sa suite deux chalands chacun de 500 tonneaux;
Que l'exécution du canal nécessiterait au moins douze à quinze ans, tandis que la mer et le canal Saint-Louis sont, dès à présent, en état de rendre tous les services qu'on pourrait leur demander ;
Que la navigation de la mer et du canal Saint-Louis permet l'emploi de véhicules du plus fort tonnage, et que celle du Rhône, en particulier, pour être facile et économique, exige un matériel spécial, tandis que le canal de Marseille ne pourrait être parcouru que par des bateaux de canal de 250 à 300 tonnes qui se comporteraient mal sur le Rhône, et ne pourraient jamais offrir les mêmes conditions de rapidité et de bon marché que les grands bateaux à vapeur du fleuve ;
Qu'un bon remorqueur, avec six chalands, pourrait aisément faire deux voyages, et transporter 2,000 tonnes par jour entre Marseille et Saint- Louis, soit 12,000 tonnes par semaine, à un prix inférieur à fr. 50 par tonne, tandis que, pour faire un service semblable sur le canal de Marseille, il ne faudrait pas moins de cinquante à soixante bateaux naviguant pendant six jours, outre un nombre à peu près égal attendant leurs chargements dans les ports d'attache ; d'où nécessité d'un personnel nombreux et frais considérables : de traction, d'entretien, de péage, etc., car nous ne pensons pas que la France consente à perdre les intérêts de 90 millions, uniquement pour fournir gratuitement à Marseille le moyen d'anéantir une précieuse et magnifique création maritime qui lui porte ombrage, frais augmentés encore parles difficultés que les vents souvent si impétueux de la région créeront à la navigation du canal, notamment dans le passage du tunnel, et sur les bords de la mer et l'étang de Berre ;
Enfin, que le commerce, ayant deux voies à sa disposition, préférera toujours la plus commode et surtout la plus rapide et la plus économique.
Un exemple frappant et tiré de la localité même en fournit la preuve irrécusable.
Tant que la barre du Rhône faisait obstacle à l'entrée de ce fleuve, les navires caboteurs du port d'Arles empruntaient la voie du canal de Bouc pour gagner la mer ; mais, depuis que le canal Saint-Louis a été créé, et que l'obstacle de la barre a été tourné, ces navires qui trouvent avec raison la nouvelle voie plus commode et plus prompte que l'ancienne, ont désormais abandonné le canal de Bouc pour descendre le Rhône et prendre la mer parle canal Saint-Louis.
Il en serait infailliblement de même, s'il pouvait jamais exister, du canal de Marseille comparé à la voie infiniment supérieure, sous tous les rapports, de la mer et du canal Saint-Louis; personne n'y passerait parce que personne n'aurait intérêt à y passer ; au contraire. D'où sa complète inutilité.
Marseille cherche à justifier ses prétentions en disant qu'il lui faut absolument un mode de navigation qui supprime toute espèce de transbordement pour ses communications avec l'intérieur. Cette raison n'est pas valable, car Marseille doit savoir qu'un transbordement coûtant 30 ou 40 centimes par tonne n'est rien quand, sur un long parcours, et grâce au mode de transport employé, un négociant réalise ensuite une économie de 6, 8, 10 francs et plus par tonne de marchandise transportée. Au surplus, Marseille a, dès à présent, un moyen extrêmement facile d'éviter les transbordements, c'est de construire des bateaux de canal pontés, et de les faire remorquer dans le Rhône à Saint-Louis. De là, ces bateaux pourraient, sans rompre charge, aller à Lyon, à Paris, en Belgique, etc.
Mais, on l'a vu, ce n'est pas là ce que veut Marseille.
En résumé, un court parallèle entre la voie qui ouvre aujourd'hui à Marseille l'accès du Rhône, et celle que cette ville voudrait lui substituer, fera ressortir d'une manière saisissante la valeur relative de l'une et de l'autre.
Par la mer et le canal Saint-Louis, la communication existe. Elle est aussi parfaite qu'elle peut l'être ; elle n'exige dorénavant d'autre dépense que l'entretien des ouvrages exécutés, et peut, dès àprésent, être utilisée.
Par le canal de Marseille, elle est entièrement à créer; elle exigerait 80 à 90 millions, et demanderait 12 à 15 ans pour son exécution.
Par la mer et le canal Saint- Louis, les transports peuvent s'effectuer à l'aide de navires ou de chalands du plus fort tonnage, et, par conséquent, avec toute l'économie désirable ;
Par le canal de Marseille, les transports ne pourraient avoir lieu qu'au moyen de bateaux de 250 à 300 tonneaux au plus, dont l'emploi serait relativement beaucoup plus cher, et dont la navigation sur le Rhône serait coûteuse et difficile.
Par la mer et le canal Saint-Louis, on peut se rendre de Marseille dans le Rhône, suivant le genre du moteur, en 2 heures, 2 heures et demie, ou en 3 ou 4 heures au plus ;
Par le cmial de Marseille, il faudrait au moins six jours, et quatre jours dans les conditions les plus favorables.
Enfin, par la mer et le canal Saint-Louis, le transport d'une tonne de marchandise dans le Rhône coûterait à peine 50 centimes ;
Par le canal de Marseille, au contraire, ce même transport n'exigerait pas moins de 3 fr. ou de 2 fr. selon le point où l'on aboutirait dans le fleuve ; et encore, dans ce cas, faudrait-il que la France fît abandon à Marseille des 80 à 90 millions que coûterait le canal projeté, et constituât ainsi une prime d'encouragement donnée à toutes les autres villes et communes, les invitant, pour ainsi dire, â tirer à vue sur le Trésor au gré de leurs caprices (1).
Et c'est cela, c'est cette conception folle, ruineuse, stérile, que l'on ne craint pas de proposer à la France !
C'est pour elle et par elle que l'on essayerait d'annihiler le port le
(1) C'est bien ainsi, du reste, qu'on l'entend dans la capitale du département des Bouches-du-Rhône.
C'est à la France à construire, à ses frais, dans l'intérêt non moins exclusif que malentendu de Marseille, le canal sollicité, sauf à le lui offrir ensuite gratuitement, en toute propriété, et comme don de joyeux .avènement, en récompense, sans doute, de la façon intelligente dont il comprend et pratique les nouvelles institutions du pays, ainsi que du concours éclairé qu'il prête à son gouvernement.
Dans un grand meeting réuni à Marseille, il y a environ un an, à l'occasion de ce beau projet, nous avons entendu un orateur s'exprimer de la sorte :
t Messieurs, le Rhône doit être un fleuve marseillais.
« On nous a dit tout à l'heure que Marseille était déjà en communication avec le Rhône par la mer et le canal Saint-Louis, soit; eh bien! il le sera de nouveau par le canal que nous demandons.
t Quel mal y aurait-il à cela?
« Au lieu d'une communication, nous en aurons deux; voilà tout. (Applaudissements.)
t Et puis, c'est l'Etat qui paye; pourquoi refuserions-nous ce que l'on voudrait nous donner?
a On ne dépense pas 5 milliards tous les jours.
« L'occasion est unique; profitons-en.
« Nous ne la retrouverions plus si nous la laissions échapper. (Assentiment général.) »
On ne saurait se montrer plus magnanime, plus libéral, plus désintéressé.
C'est beau comme l'antique.
La vieille Phocée doit tressaillir de fierté sous ses ruines; et Phocion est dépassé.
mieux placé de la Méditerranée, ainsi que le bassin maritime du Rhône? cette admirable position industrielle et commerciale qui n'a peut-être pas d'égale dans le monde.
Au surplus, si, par les travaux qu'il sollicite, Marseille espère annuler le port Saint-Louis et détruire une concurrence imaginaire, qu'il les exécute lui-même à ses frais ; la France n'aura rien à y voir. Bien plus, elle applaudira à cet acte d'initiative, car elle est intéressée à ce qu'une émulation salutaire s'ingénie à abaisser les prix de transport dans la plus large proportion possible.
On a osé dire et imprimer que le ministre voulait que l'on marchât; que l'on marcherait; et que, si quelque conseil ignorant, imbu des idées d'une autre époque, essayait de l'arrêter, il ne saurait cette fois prévaloir contre ses décisions.
Il est aisé de deviner à quel conseil on fait allusion. Ce conseil, effectivement, a la mauvaise habitude d'examiner avec soin les questions qui lui sont soumises, de rejeter les projets chimériques, et de ne donner son adhésion qu'à ceux qui lui paraissent sérieux et réellement utiles.
Nous pensons toutefois que M. de Freycinet a trop de prudence pour entrer, à l'étourdie, dans la voie où l'on s'efforce de le pousser, et qu'il aura le courage de se refuser à des obsessions qui, s'il pouvait les écouter, engageraient de la manière la plus grave sa responsabilité d'ingénieur et de ministre.
Les promoteurs du canal de Marseille auront beau dire et beau faire.
M. de Freycinet n'est pas au pouvoir pour servir des intérêts particuliers, épouser des jalousies locales, et faire de la popularité aux dépens de l'Etat ; il y est pour représenter, défendre et sauvegarder les intérêts généraux du pays.
D ne peut l'oublier, et ne l'oubliera certainement pas.
DE LA MÈD1TEURANÉK 29
PORT DE BOUC
Bouc, sous te triple rapport nautique, industriel et commercial n'offre aucune des conditions d'un bon port de mer.
C*est un point de notre littoral Méditerranéen sans passé comme sans avenir.
Si Ton jette les yeux sur une bonne carte de notre littoral méditerranéen, celle du dépôt de la guerre ou des ingénieurs hydrographes, on remarque, entre l'embouchure du Rhône et le cap Couronne, une profonde et large échancrure en forme de fer à cheval, dont la convexité regarde le Nord, et qui offre, à l'Est, une passe communiquant avec une nappe d'eau d'une superficie d'environ 100 hectares ; c'est cette nappe d'eau, sorte d'étang intérieur, qu'on appelle le port de Bouc, par un trop complaisant euphémisme.
Ce prétendu port, qui manque à peu près de toutes les conditions essentielles à un port, communique à son tour, par une série de lagunes de 5 à 6 kilomètres de longueur, connues sous le nom (Vétang de Caronte, avec cet autre étang de 18 à 20,000 hectares appelé Y étang de Berre.
Un petit groupe d'intéressés qui rêve, pour cette localité, un avenir impossible, mais qui possède, à la Chambre, des amis dévoués et remuants, a fait, dans ces derniers temps, un certain bruit autour de Bouc, et ne serait pas fâché de se tailler une large part dans cette magnifique dotation promise aux travaux publics qui a mis tant de gens en appétit (1).
(1) Ces Messieurs avaient exposé au Champ de Mars une sorte de plan régional embrassant toute la contrée du bassin maritime du Rhône.
Au premier plan figurait, à Bouc, une ville superbe avec ses rues, ses places, ses édifices et ses monuments; dans un lointain brumeux, au-dessus des méandres fantaisistes
Il espère., à l'aide des influences dont il dispose, et grâce à l'ignorance où l'on est trop généralement de cette portion lointaine de notre littoral méditerranéen, entraîner le gouvernement, et décider le Parlement à voter un nombre honnête de millions à l'effet de créer à Bouc un nouvel établissement maritime entré Marseille et Saint-Louis, à dix kilomètres seulement de ce dernier port, qui est à peine terminé, dont le coût total dépasse aujourd'hui 26 millions, et qui se trouve dans une position infiniment supérieure, sous tous les rapports, à celle de Bouc (1).
Voyons si cette prétention est fondée.
Le port de Bouc, puisqu'il faut l'appeler de ce nom, présente de graves inconvénients naturels qui en ont constamment éloigné le commerce et l'en éloigneront toujours.
En premier lieu, si la superficie en est considérable, il manque de profondeur par suite des dépôts séculaires qu'y ont accumulés les érosions incessantes de la ceinture de collines dans laquelle il est emprisonné, ce qui a fait dire que le port de Bouc n'était autre chose qu'un, trou dans des rochers.
Sa plus grande profondeur est de 5 à 6 mètres, et seulement sur une étendue de 4 à 5 hectares dans la direction du canal qui mène à l'étang de Berre. Partout ailleurs, un navire d'un tirant d'eau moyen ne sau- . rait s'aventurer sans courir le risque de s'ensabler, ce qui vient précisément d'arriver, il y a peu de temps, à deux bâtiments qui s'étaient écartés du mouillage. En outre, l'étendue de cette nappe d'eau est elle-même
d'un Rhône imperceptible, un point à peine visible indiquait la position de la ville d'Arles ; quant au port Saint-Louis, il ne figurait que par son absence.
C'est, du reste, un parti pris à Bouc et à Marseille.
Saint-Louis n'existe pas.
Dans une publication récente éditée avec un grand luxe par la Chambre de commerce de Marseille, la Chambre consacre un chapitre à rénumération et aux ressources des ports maritimes du département des Bouches-du-Rhône .
On y voit figurer les ports du Frioul, de Cassis, de la Ciotat, de Bouc, des Martigues, de Saint-Chamas, de Carry-le-Rouet, de Sausset; mais, en ce qui concerne Arles et SaintrLouis, silence complet.
Marseille en arriverait-il à avoir peur du Rhône et à demander qu'on le supprime?
Avec le vent qui souffle à travers ces esprits trop facilement inflammables, il n'y aurait peut-être rien là d'absolument impossible.
Dans tous les cas, ces procédés ne sont pas sans ressembler un peu à la façon d'agir de cet oiseau qui cache sa tête dans le sable s'imaginant que parce qu'il ne voit pas les chasseurs, les chasseurs ne le voient pas.
(1) La création de Saint-Louis a exigé une dépense effective d'environ 18 millions qui, avec les intérêts accumulés depuis quinze ans, portent le coût total à plus de 26 millions, et grèvent annuellement le Trésor d'une perte d'intérêt, dépassant aujourd'hui 1,200,000 fr. et allant sans cesse en augmentant.
un obstacle à son amélioration, parce qu'on ne saurait guère sur quel point faire porter de préférence les travaux, et que ces travaux seraient nécessairement, par cela même, rendus très-dispendieux.
En second lieu, l'entrée de Bouc est mauvaise et dangereuse.
La passe qui conduit dans l'intérieur est précédée d'un banc de rochers * dit les Tasques, sur lequel la mer brise souvent avec une extrême violence, et qui est fertile en naufrages. Elle-même est étroite, sinueuse, et présente à peine une profondeur de 5 à 6 mètres, de telle sorte qu'avec une mer un peu houleuse, ce qui est l'ordinaire, un navire de 4 mètres seulement d'enfoncement se garderait de s'y hasarder, et que, dans les gros temps, des bâtiments demandant plus de 3 mètres d'eau n'oseraient s'y risquer à cause du creusement de la lame qui les exposerait à talonner et à se briser sur les rochers dont ses abords sont hérissés.
De plus, cette passe est parcourue alternativement, en sens inverse, par des courants allant, selon le vent régnant, tantôt de l'étang de Berre dans la Méditerranée, si c'est le nord qui domine, et tantôt de la Méditerranée dans l'étang de Berre, si c'est le midi. Ces courants, qui atteignent des vitesses de 2 mètres et plus par seconde, gênent singulièrement la navigation, et la rendent fréquemment absolument impossible.
En 1847, lors des premières études du canal Saint-Louis, deux projets de canal étaient en présence : l'un allait se relier au canal d'Arles à Bouc ; l'autre, celui qui est exécuté, débouchait dans le golfe de Fos.
Voici comment s'exprime à leur sujet la commission nautique, présidée par M. l'amiral Lugeol :
« Nous ne saurions donner notre approbation au canal proposé par M. l'ingénieur Poulie, venant s'embrancher sur celui de Bouc ; sa longueur de 21, 245 mètres, et deux écluses à franchir, seraient d'abord un inconvénient majeur ; mais il faudrait encore passer par le port de Bouc pour l'entrée et la sortie, ce qui est fort souvent impraticable. On ne peut sortir de Bouc avec des vents de sud-ouest sans courir risque de se perdre, et Von ne peut y entrer quand les vents d'est soufflent, et que le courant, sortant par fois de V étang de Berre, s'ajoute à l'obstacle du vent (1).
« La communication du Rhône avec la baie du Repos, ou le canal Saint-Louis proposé par M. Hippolyte Peut, puis étudié par M. l'ingénieur Surell, nous paraît seule réaliser toutes les espérances. »
(1) Cette opinion du savant amiral est partagée par tous les marins et tous les ingénieurs qui se sont occupés de Bouc. Nous nous bornerons aux deux citations suivantes.
Une déclaration si catégorique formulée par des hommes spéciaux, par des marins d'une haute distinction, après une longue et attentive étude de la localité, est, croyons-nous, décisive.
Sans doute, on pourrait, à la rigueur, si c'était absolument indispen- - sable, et si Ton n'avait pas déjà beaucoup mieux, en face, et à une demiheure de distance ; sans doute, on pourrait, à coups de millions, construire un port à Bouc, et en améliorer la passe ; mais ce qu'on ne supprimerait pas ce sont les courants qui la traversent et la cause naturelle qui les produit.
Il existe encore à Bouc deux autres inconvénients non moins graves auxquels il serait, sinon tout à fait impossible, du moins fort difficile et fort onéreux de remédier.
Le premier est le manque d'eau potable, Bouc n'étant alimenté que par un filet d'eau dérivé des canaux de la Durance, à sec pendant l'été,
Voici, d'abord, les instructions données par les ingénieurs hydrographes qui, en 1841, ont fait le relevé des côtes du midi de Ja France :
« Il sort fréquemment du port de Bouc un courant qui devient parfois un obstacle à l'entrée des bâtiments. 11 a lieu principalement dans le mois de mai, saison des vents du Sud-Est, et en février, saison des vents de l'Est au Nord. Ce courant, alimenté par l'étang de Berre ainsi que par les eau* des étangs de Galéjon et autres. qui s'écoulent par le canal de Bouc, n'empêche cependant pas d'entrer à Bouc avec des vents du Sud-Est, parce qu'on a du largue ; mais il n'en est pas de môme avec des vents de l'Est au Nord. Dans ce dernier cas, l'entrée n'étant plus possible, si le vent est fort, il faut laisser arriver vers le mouillage d'Aigue-Douce, situé à un demi-mille dans le Nord-Ouest du port de Bouc. Ce mouillage est à l'abri de tous les vents, depuis le Nord jusqu'au Sud-Est passant par l'Est. Mais il ne faut pas s'y laisser surprendre par d'autres, vents. On y jette l'ancre à un peu plus d'une encablure (200 mètres) de la côte, sur des fonds de sable fin vaseux, par 5 à 6 brasses d'eau.
« Toutes les fois qu'on veut relâcher à Bouc avec des vents d'Est forcés, on doit s'attendre à trouver les vents de Nord-Est, en arrivant sur la tour de Bouc ; et, comme le louvoyage est alors impossible, vu le peu de longueur de la passe, où l'on a, d'ailleurs, à vaincre un courant sortant, il faut mouiller immédiatement, et porter de suite une amarre sur les rochers. Cette dernière précaution est d'autant plus nécessaire que les ancres chassent souvent sur les fonds de la passe; et plusieurs bâtiment» ont péri sur la tête du mole n'ayant pu le doubler, soit à cause du courant qui sortait, soit parce qu'après avoir traversé le golfe de Fos avec des vents d'Est, ils avaient été masqués tout à coup eu arrivant sous la tour de Bouc. Il est inutile d'ajouter qu'après s'être amarré sous la tour, on entre à la touée si le vent n'est pas trop fort. Une pointe de rochers (les Tasques) % qui s'avance vers la passe du port de Bouc, brise avec une extrême violence lorsque les vents soufflent du Sud-Ouest. Il serait alors dangereux de relâcher à Bouc. »
M. l'ingénieur Surell qui, en 1846 et 1847, a fait une étude si complète et si consciencieuse du canal Saint-Louis, écrit à son tour :
« Le port de Bouc, tout en offrant aux navires un refuge très- utile dans les gros temps, est loin pourtant d'être d'un accès commode; l'entrée est souvent gênée par les courants de sortie, par les vents de Nord-Est, enfin par les dangers dont la côte est semée, t Nous pensons que ces autorités suffisent pour montrer la valeur nautique de Bouc.
et, dans tous les cas, complètement insuffisant pour une population de quelque importance, et surtout pour des usines qui commettraient l'imprudence de s'y établir.
Le second est l'obstacle qu'oppose à l'extension de Bouc la ceinture rocheuse qui l'étreint, et qu'il faudrait raser, comme on Ta fait de la colline du Lazaret à Marseille, si l'on voulait créer des emplacements économiquement utilisables pour l'industrie et le commerce. Mais ce qui s'explique à Marseille serait d'autant plus insensé à Bouc qu'on ne saurait comparer la colline du Lazaret à celles au centre desquelles il est situé.
Le port de Bouc ne présente donc aucune des conditions d'un bon port de commerce : abord facile, sûreté d'entrée et de sortie, profondeur, abondance d'eau douce, emplacements aisément et économiquement utilisables ; et si quelques constructions s'y sont élevées depuis 1835 cela tient à des causes toutes particulières que nous allons expliquer, et qui dépendent uniquement de l'ouverture à la navigation du canal d'Arles à Bouc.
Avant cette époque (1834), Bouc, placé, comme Marseille, dans une position excentrique relativement au Rhône, privé de communication spéciale avec ce fleuve, ayant, indépendamment des inconvénients qui lui sont propres et que nous venons de signaler, tous les inconvénients de Marseille, sans offrir aucun des avantages de ce grand port, Bouc n'était rien et ne pouvait rien être.
L'achèvement du canal d'Arles, commencé sous le premier empire pour obvier aux difficultés des embouchures du Rhône, vint apporter une amélioration passagère à cette situation. Jusqu'alors, le port de Bouc avait uniquement servi au passage des petits navires qui allaient chercher les produits des établissements saliniers de l'étang de Berre. A dater de ce moment, toutefois, comme l'embouchure du Rhône était encore difficilement praticable, les bateaux caboteurs d'Arles s'empressèrent de profiter des avantages que leur offrait le nouveau canal pour leur sortie dans la mer ou leur entrée dans le Rhône, et amenèrent ainsi un certain mouvement dans cette localité jusque-là complètement déserte.
On vit successivement s'y établir un petit chantier de construction maritime, un entrepôt de charbons de la Loire avec fabrications de briquettes, une fonderie de plomb, une usine pour le traitement des minerais de cuivre de l'Algérie qui se plaça sur les bords de l'étang de Caronte, une sécherie de poissons, un dépôt de minerais de fer, et, dans ces
derniers temps, une usine pour la production des agglomérés de houille qui, pensons-nous, ne tardera pas à reconnaître qu'elle serait beaucoup mieux placée sur les rives du Rhône, aux abords de Saint-Louis.
Mais, comme on ne pouvait neutraliser les inconvénients naturels inhérents à la situation même de Bouc, ces semblants de vie industrielle n'ont pas tardé à s'évanouir.
La fonderie de cuivre a, depuis longtemps, éteint ses fourneaux ; celle de plomb a fait comme elle ; le chantier de construction n'existe plus ; le dépôt de charbons de la Loire est réduit à sa plus simple expression.
L'achèvement du canal Saint-Louis est venu accélérer encore ce mouvement de décadence qui est fatal, et résulte de la force même des choses.
On va le comprendre :
Le canal d'Arles à Bouc a près de 50 kilomètres de longueur sur 18 mètres de largeur et 2 de profondeur.
Le canal Saint-Louis a 3 kilomètres seulement de longueur, 64 mètres de largeur et 6 mètres de profondeur.
En outre, la sortie et l'entrée par le canal Saint-Louis sont infiniment plus faciles et plus sûres que par Bouc ; et la navigation d'Arles à la mer par le Rhône est beaucoup plus commode et plus prompte que par le canal d'Arles à Bouc ; il en résulte nécessairement que la marine d'Arles, qui avait emprunté ce dernier canal à la suite de son ouverture, l'a abandonné depuis l'achèvement du canal Saint-Louis, parce qu'elle trouve cette nouvelle voie incomparablement plus avantageuse pour elle.
Il ne reste plus dorénavant à Bouc que la fabrique d'agglomérés récemment installée, et le dépôt de minerais qui ira indubitablement à Saint- Louis lorsque les moyens de communication qui font encore défaut à ce dernier port lui seront assurés.
De là, les doléances de Bouc, sur la décroissance du mouvement de son port, décroissance qu'il est cependant si facile de s'expliquer, et qui ne peut aller désormais qu'en augmentant, parce que sa position géographique et les conditions défavorables que lui impose la nature le condamnent à ne servir, comme jadis, qu'au transit des provenances de l'étang de Berre.
Les millions que l'on j dépenserait ne changeraient rien à cet état de choses.
Ceux qui provoquent ces folles et stériles dépenses, d'ailleurs, se rendent-ils compte du chiffre auquel elles s'élèveraient?
Pour rendre le port de Bouc accessible aux navires de commerce de fort tonnage, il faudrait :
1° Miner, a 8 ou 9 mètres de profondeur, le banc des Tasques qui en masque l'entrée, opération que l'on ne saurait évaluer à moins de 20 à ' 25 millions ;
2° Creuser le port lui-même, et y construire des bassins et des quais, ce qui, suivant l'importance qu'on voudrait leur donner, nécessiterait une deuxième dépense de 10 à 15 millions.
Ensemble, 30 à 40 millions.
Et tout cela, nous ne saurions assez le répéter, quand on possède en face de Bouc, de l'autre côté du golfe de Fos, à trente minutes seulement de distance, sur le Rhône lui-même, un port entièrement terminé, n'ayant aucun des inconvénients de Bouc, et présentant des avantages que ce dernier, quoi qu'on fasse, ne pourra jamais offrir!
Est-ce sensé?
Et, avant de se lancer dans l'inconnu, et de dépenser de nouveaux millions, n'est-il pas plus sage et plus rationnel d'utiliser, en les complétant, des ouvrages qui ont coûté des sommes considérables, et qu'il est si aisé de mettre en état de rendre tous les services qu'on peut leur demander?
Il n'y a, d'ailleurs, nul péril en la demeure.
Afin de suppléer à l'infériorité de Bouc, on demande au gouvernement de creuser un nouveau canal qui unirait cette localité au Rhône, et devrait avoir une section suffisante pour admettre les grands bateaux du fleuve; car on trouve aujourd'hui, et non sans motif, que le canal d'Arles à Bouc est désormais dépourvu d'utilité.
Cet abandon du canal d'Arles à Bouc, dont la dépense s'est élevée à une douzaine de millions, doit servir de leçon à l'administration et l'engager à ne pas courir étourdiment les aventures en fait de travaux publics.
Le nouveau canal aurait une longueur de 21 à 22 kilomètres, et ne coûterait pas moins de 8 ou 10 millions, car il serait alors nécessaire de porter à 40 mètres au moins de largeur la tranchée qui coupe la montagne de Bouc et qui n'en a actuellement que huit. Cette dépense, il est vrai, pourrait être notablement diminuée si le canal projeté allait rejoindre le canal Saint-Louis; mais on serait encore, dans ce cas, obligé de passer par Saint-Louis, et c'est précisément ce qu'on veut éviter.
En même temps, on essaye, en ce moment, de construire un chemin de
fer allant rejoindre celui de la Méditerranée à la station de Miramas, espérant donner ainsi à Bouc la vie qui lui manque.
Mais il est clair que ce chemin, pas plus que le canal sollicité, ne saurait amener ce résultat.
Le peu de valeur dont Bouc est susceptible dépend, en effet, entièrement et uniquement de la facilité de ses communications soit avec le Rhône, soit avec le chemin de la Méditerranée.
Or, qu'irait chercher le commerce à Bouc?
Le Rhône? mais il en serait à plus de 20 kilomètres, tandis qu'en allant à Saint-Louis, où toutes les conditions sont meilleures, il serait dans le Rhône lui-même ;
Le chemin de fer? mais la distance qui, par cette voie, existe entre / Bouc et Arles est de 58 à 59 kilomètres, tandis que, par le chemin de fer de Saint-Louis, cette distance est réduite à 38 ou 39 kilomètres ; différence, 20 kilomètres.
Quel transporteur pourra préférer une porte étroite et périlleuse à une entrée large et facile, et un contour gênant et onéreux à la ligne droite? On le voit, il n'y a donc aucun intérêt à aller à Bouc. On fait encore valoir en faveur de cette localité un dernier argument : son voisinage de l'étang de Berre, où se trouvent des profondeurs de 9 à 10 mètres, et qui, dit-on, pourrait devenir une rade et un port militaire de premier ordre.
Ce motif aurait pu être invoqué autrefois, alors que la flotte de guerre était en bois, que les frégates tiraient 4 à 5 mètres d'eau, et les vaisseax de ligne 6 ou 7 ; mais aujourd'hui que les bâtiments cuirassés ont remplacé l'ancien matériel, et demandent, pour être en sûr3té, un mouillage de 10 à 15 mètres, comment pourrait-on prétendre les faire entrer et stationner, sans danger, dans un étang de 9 à 10 mètres de mouillage! Qui peut, d'ailleurs, prévoir les modifications que les exigences de l'avenir peuvent imposer aux constructions navales militaires, et si, dans quelques années d'ici, on ne sera pas amené, par la force des circonstances, à donner à ces puissantes citadelles flottantes qu'on appelle des cuirassés de premier rang, des proportions qui nécessiteront un mouillage supérieur encore à celui qu'elles exigent aujourd'hui?
Dans tous les cas, la transformation de l'étang de Berre en rade et en port de guerre entraînerait une dépense qui, en y comprenant l'amélioration de la passe de Bouc, à 12 ou 15 mètres de profondeur, le déblaiement de ce port, la réfection totale du canal des Martigues, le creusement
de l'étang 'de Berre, la construction d'un port militaire et de toutes ses annexes : quais, cales couvertes pour la contruction des navires, bassins de radoub, arsenal, magasins, bâtiments d'administration, casernes, hôpitaux, etc., etc., dépasserait certainement 3 ou 400 millions.
La France est-elle disposée à faire un pareil sacrifice? et encore pour une création qui, dans vingt ou trente ans d'ici, pourrait devenir complètement inutile !
Formuler une pareille demande, c'est y répondre.
En somme, Bouc, indépendamment de ceux très- graves qui lui sont propres, a tous les inconvénients de Marseille, et ne possède aucun des avantages de Saint-Louis.
C'est un point de la côte sans passé comme sans avenir (1).
Le projet de loi présenté par M. de Freycinet relativement aux travaux à exécuter dans les ports de mer comprend l'approfondissement et l'agrandissement du port de Bouc.
On peut, nous l'avons dit, dépenser à Bouc les sommes qu'on voudra ; mais nous osons affirmer par avance, si l'on donne suite à cette idée, que ce sera de l'argent absolument perdu, du moins pour la France.
Ainsi que nous l'avons déjà dit à propos du canal de Marseille, il serait infiniment préférable, au lieu d'entrer dans une voie qui peut mener loin, de donner 5 à 6 millions aux meneurs de l'entreprise ; cela ferait beaucoup mieux leur affaire, et ce serait bien plus économique.
Au surplus, nous en appelons, de M. de Freycinet mal informé, à M. de Freycinet mieux éclairé, et au besoin, aux Chambres et au pays.
(1) C'est pour cela que Marseille ne s'effraie pas des projets relatifs à Bouc.
Il est clair, cependant, que, si Bouc pouvait devenir jamais un port de mer, sa rivalité ne serait pas moins à redouter pour Marseille que celle de Saint-Louis; mais Marseille sait bien qu'il n'a rien à craindre de Bouc, et que toutes les dépenses que l'on aurait l'imprudence d'y faire sont d'avance frappées de stérilité.
On fait, d'ailleurs, espérer à Marseille, et il espère, en effet, qu'une fois les fonds du Trésor engagés dans ce laminoir ^financier qu'on appelle l'amélioration du port de Bouc, il lui sera plus facile d'obtenir la réalisation de cette autre folie qui se nomme le canal de Marseille au Rhône.
Passe-moi la rhubarbe...
Est-ce que l'administration ne finira pas par découvrir la vérité au fond de tous ces peu édifiants calculs?
Il faudrait désespérer de sa perspicacité si elle ne voyait pas ce que tout le monde voit depuis déjà longtemps.
CANAL ET PORT SAINT-LOUIS
Le port Saint-Louis est, désormais, le port le mieux situé, le plus facilement accessible, le plus beau, le plus sûr, le plus vaste et le plus commode de la Méditerranée.
C'est, de plus, le seul port français qui soit en état d'offrir à notre marine du fret de sortie en quantité illimitée et au meilleur marché possible.
Le canal Saint-Louis a été creusé pour vaincre, en le tournant, l'obstacle opposé à la navigation maritime pa~ T a barre du Rhône, et ouvrir au fleuve une embouchure artificielle large, profonde, et non susceptible de s'envaser.
Avant son exécution, la passe du Rhône n'offrait pas plus de l m ,50 à 2 mètres de tirant d'eau, et souvent moins.
Aujourd'hui, avec le canal Saint-Louis, les navires de fort tonnage peuvent pénétrer dans le fleuve ou en sortir avec la plus grande facilité.
La construction du port Saint-Louis, au point où le canal débouche dans le Rhône, a été la conséquence naturelle et nécessaire de cet ouvrage.
Il est inutile de revenir sur les difficultés accumulées contre une création qui n'a été accueillie comme elle devait l'être, qu'à l'époque où il en fut question pour la première fois, en 1846 et 1847, et qui cependant n'aurait jamais dû trouver que bienveillance-et sympathie, si les intérêts du pays étaient exclusivement consultés (1).
On peut l'affirmer, à partir de 1848, tout ce qui pouvait être fait pour empêcher Saint-Louis de naître a été fait ; et, si ce port a été construit, c'est qu'il était impossible d'en dénier le caractère de haute utilité publique. Ce fait, par parenthèse, répond péremptoirement à ceux qui prétendent encore aujourd'hui, malgré l'évidence, que le port Saint-Louis
(1) Voir les lettres qui terminent les pièces justificatives, pages 103 et suivantes.
est une œuvre irréfléchie, et constitue une faute de la part de l'administration.
Disons seulement qu'il n'a pas fallu moins de huit à dix enquêtes publiques, et de plusieurs centaines de délibérations émanées de plus de quarante conseils généraux ou chambres de commerce des départements le plus directement intéressés, pour triompher des oppositions soulevées par les intérêts hostiles, et décider le gouvernement à mettre la main à l'œuvre.
Enfin ce port est désormais terminé.
Il comprend :
Un canal de 3,500 . mètres de longueur, sur 64 mètres de largeur et 6 mètres de profondeur au-dessous de la basse mer ;
Un bassin maritime de près de 14 hectares de superficie, et de même profondeur que le canal ;
Et une écluse de 160 mètres de longueur sur 22 mètres de largeur et 7 m ,50 de profondeur,. également au-dessous de la basse mer, c'est-à-dire à la cote moyenne de 7 m ,90. '
Cette écluse, le plus bc ouvrage hydraulique du monde, a été construite dans le double but d'empêcher l'entrée des apports du Rhône dans le canal, et d'établir une communication entre le bassin maritime et le fleuve qui, dans cette partie de son cours, forme un véritable port naturel intérieur où, sur 12 à 15 kilomètres de longueur, on trouve des profondeurs de 7, 8, 10, 12 mètres et davantage.
On a donné à l'écluse 7 m ,50 de mouillage, bien que le canal et le bassin maritime n'en aient que 6, en prévision du cas où Ton jugerait à propos d'augmenter la profondeur de ces deux derniers ouvrages, ce qui, vu la nature du sol, n'offrirait aucune espèce de difficulté.
En outre, des quais magnifiques, d'un développement de près de 1,500 mètres, au pied desquels pourraient stationner des navires de 1,000 et 2,000 tonneaux, régnent autour du bassin, et sur les bords du Rhône où ils présentent une étendue d'environ 700 mètres.
Tel qu'il est, au surplus, le port Saint-Louis, on peut l'affirmer en toute assurance, est le port le mieux situé, le plus facilement accessible, . le plus beau, le plus sûr, le plus vaste et le plus commode de la Méditerranée.
Il est le mieux situé parce que, — nous l'avons déjà surabondamment démontré, — sa position, à la fois sur la mer et sur le Rhône, lui assure pour ses relations, à l'intérieur et à l'extérieur, des avantages qu'aucun autre port méditerranéen ne saurait offrir.
Il est le plus facilement accessible, parce que l'entrée comme la sortie, Je jour aussi bien que la nuit, ne présentent aucun obstacle, aucun danger ; à tel point, que les capitaines marins d'Arles ont demandé la suppression du pilotage, se fondant sur ce que la présence d'un pilote à bord était parfaitement inutile (1).
Il est le plus beau, parce qu'ayant été construit de toutes pièces, dans ces dernières années, les ingénieurs distingués qui ont dirigé les travaux, et auxquels, par parenthèse, il fait le plus grand honneur, y ont apporté tous les perfectionnements de l'art moderne.
Il est le plus sûr, parce qu'il est protégé de tous les côtés par les terres qui l'environnent.
Il est le plus vaste, parce que sa superficie ne se compose pas seulement du bassin dont il est parlé ci-dessus, mais encore de tout le bassin inférieur du Rhône maritime auquel il se relie par l'écluse, et qui n'offre pas une surface d'eau moindre de 5 à 600 hectares, où l'on trouve les . profondeurs que nous avons fait connaître, et dans lequel la navigation fluviale serait en contact immédiat, et pourrait effectuer ses transbordements bord à bord avec la navigation maritime, condition essentielle de célérité et d'économie dans le mouvement de la marchandise.
Il est le plus commode, parce que la parfaite horizontalité des terrains environnants, jointe à leur bas prix, permet d'y édifier à peu de frais,
(1) Voici ce qu'on nous écrivait de Saint-Louis à ce sujet , à la date du 27 novembre dernier :
« Les navires d'Arles qui viennent dans le îthône par de grands vents d'Est, de Sud-Est et du Sud, avec grosse mer, traversent l'avant-port sans s'y arrêter, parcourent le canal dans toute sa longueur, et laissent tomber l'ancre dans le bassin près de l'écluse.
« Tout cela se lait sans pilote, et aussi bien, par nuit noire, que par plein soleil. Nous l'avons vu ces nuits dernières comme bien d'autres fois ; et ceux qui douteraient pourraient en acquérir facilement la certitude soit à Arles, soit à Saint-Louis.
« Le grand transport de l'Etat la Vienne, qui vint de Brest, prendre, à Saint -Louis, un chargement de chaudières à vapeur, en janvier 1877, qui n'avait ni un officier, ni aucun homme de l'équipage connaissant le mouillage de l'avant-port, y entra pourtant, en pleine nuit, et sa?is pilote,
« Il se serait bien gardé d'agir de môme, s'il eût dû entrer à Bouc.
« Les bateaux à vapeur de la compagnie Fraissinet, de Marseille, qui font le service de messageries des côtes du Languedoc et de l'Espagne, quand les mauvais temps du large les obligent à chercher un abri, relâchent dans l'avant-port de Saint-Louis, la nuit tout aussi bien que le jour,
(k Depuis hier, le vapeur le Var, de cette compagnie, y est ancré à l'abri de la jetée Sud.
« Il y est arrivé à 11 heures du soir.
« Ceux-là, non plus, ne vont pas à Bouc.
« Il vient aussi de temps en temps des navires à voile de fort tonnage au mouillage de l'avant-port et- du Repos.
des constructions de tous genres : docks, entrepôts, comptoirs, magasins, usines, manufactures, maisons d'habitation, dont le coût serait modéré et, par conséquent, le loyer minime, et d'y opérer, à l'aide d'appareils mécaniques perfectionnés (rails, grues, machines de toutes sortes, dont l'installation serait aussi aisée qu'économique), tous les mouvements que nécessite la manutention de la marchandise, tels que : chargements, déchargements, mesurage, pesage, camionnage, emmagasinage, etc., dans deâ conditions de bon marché qu'on ne trouverait nulle part ailleurs sur le littoral méditerranéen (1).
De même que le Havre est le port de Paris et du bassin de la Seine, Saint-Louis comme Ta fort justement déclaré la Chambre de commerce de Lyon : est le vrai port du bassin du Rhône.
Ces deux ports forment les deux têtes de ligne de la grande voie navigable qui réunit la Manche à la Méditerranée, et se relie à tout le réseau hydraulique de la France et des États limitrophes de l'Europe occidentale.
Grâce à cette position, le port Saint-Louis, indépendamment des autres facilités qui lui sont propres, permet aux industriels et aux commerçants de choisir, pour leurs transports, entre la voie d'eau et la voie ferrée, celle qui leur serait la plus avantageuse, ce qui n'est possible dans aucun autre port de la Méditerranée.
De plus, il leur offre, sur Marseille, à l'exportation comme à l'importation, une économie de parcours de 50 kilomètres pour tous les points du territoire.
Il est facile, par ce rapide aperçu, de comprendre l'importance du rôle que le port Saint-Louis est appelé à jouer dans la production générale de notre pays et le progrès de la richesse publique.
Ce rôle ne sera ni moins grand, ni moins important au point de vue de sa puissance politique et de sa prospérité maritime.
On s'occupe beaucoup en ce moment, et avec raison, de la situation de notre marine.
Bien des systèmes ont été mis en avant pour lui venir en aide. Tous,
(1) Saint-Louis possède, en outre, dès à présent: un bureau de douane, une caserne de douaniers, une brigade de gendarmerie, une chapelle, des écoles de filles et de garçons, un hôtel, des magasins, un bureau de poste, une station télégraphique, un phare ; c'est-à-dire tous les éléments d'un mouvement commercial considérable, mais, comme nous le faisons observer plus loin, subordonné d'une manière absolue à l'existence des voies de communication, particulièrement d'un chemin de fer, qui lui font encore défaut, et dont l'absence paralyse son développement.
malheureusement, ne sont que d'impuissants palliatifs ; quelques-uns même, comme celui des primes, sont plus dangereux qu'utiles. Il n'est pas bon de rembourser à un armateur partie du prix de son navire et à un commerçant partie du prix de transport de sa marchandise. Avec un semblable système on paralyse l'esprit d'entreprise, on endort l'activité individuelle, on favorise l'apathie et la routine. Qui ne sait les pernicieux effets de la protection, et l'engourdissement dont elle frappe les sources de la vie industrielle? Ce n'est donc pas là qu'il faut chercher le relèvement de notre marine.
Un moyen, un seul, peut amener ce résultat : un fret desortie abondant et à bon marché.
Or, si l'on veut bien étudier les ressources de ce genre, prochaines ou lointaines des ports de notre littoral, aussi bien sur l'Océan que sur la Méditerranée, on reconnaîtra que Saint-Louis est le seul de tous les ports français, sans exception, qui puisse offrir à notre marine ce précieux élément de la vie maritime au plus bas prix, et en quantités véritablement illimitées.
Les houilles de la Loire et du Gard, les sels de la Camargue et du Plan-du-Bourg, les pierres de taille d'Arles, de Beaucaire et de Saint- Paul-Trois-Châteaux, les chaux hydrauliques du Teil, les ciments de l'Ain et de l'Isère, les fontes brutes, les fers, etc., toutes marchandises d'un placement facile et universel, qui se trouvent dans la vallée même du Rhône, peuvent lui fournir constamment et abondamment de quoi répondre à tous les besoins de la marine marchande, à des conditions complètement impossibles partout ailleurs.
Marseille, qui manque de fret de sortie, s'ingénie pour trouver le moyen de s'en procurer. Mais comme ce fret ne peut lui arriver que par la vallée du Rhône, que Saint-Louis est placé sur le Rhône même, et qu'il économise, en outre, un parcours de 50 kilomètres, Marseille sera toujours fatalement condamné à le payer 2 ou 3 francs de plus par tonne que ne le payera Saint-Louis. Et l'on sait que, pour cette nature de marchandise, une différence de un franc, et quelquefois même seulement de 50 centimes, équivaut souvent à un droit absolument prohibitif.
On le voit, sous quelque rapport qu'on le considère, il est impossible de ne pas être frappé de la supériorité que sa situation géographique assure au port Saint-Louis, et des services de tout genre que le pays doit en retirer.
Aussi, l'Algérie appelle-t-elle de tous ses vœux le moment où il lui sera possible d'utiliser le port Saint-Louis pour ses expéditions dans l'intérieur de la France, particulièrement pour l'importation du bétail, qui trouverait, sur les bords du Rhône, des parcs et des pâturages où il pourrait se refaire des fatigues de la traversée, et d'où il serait ensuite dirigé, au gré des éleveurs, sur les points où la vente pourrait se faire dans les meilleures conditions, aussi bien pour les consommateurs que pour les expéditeurs.
A ce point de vue, surtout, en appliquant à notre belle colonie les expressions de la Chambre de Commerce de Lyon, le port Saint-Louis est le véritable port de l'A Igérie.
Il ne nous reste plus qu'à faire brièvement justice des attaques inqualifiables dont Saint-Louis a été et est encore l'objet de la part d'adversaires qui, pour satisfaire leurs passions jalouses, ne respectent ni la vérité ni la justice.
Objections et réponses
Comme le canal de Suez, le canal et le port Saint-Louis ont soulevé des oppositions non moins vives qu'acharnées, non moins injustes que passionnées.
C'est le propre de toutes les grandes créations, de toutes les œuvres destinées à produire des résultats importants et à modifier des situations acquises, d'exciter contre elles les passions rivales et les intérêts qui se croient menacés dans leur avenir. Et, dans ce cas, la violence des attaques est toujours proportionnée à la valeur et à la portée de l'œuvre elle-même.
Depuis trente ans, les ennemis du port Saint-Louis ont appelé à leur aide et accumulé contre lui, avec une persistance digne d'une meilleure cause, toutes les objections qui leur ont paru le plus propres à le décrier dans l'opinion publique.
Ces objections peuvent se résumer ainsi :
Ensablement du port ;
Insalubrité locale;
Absence de vie;
Manque d'agrément ;
Œuvre bonapartiste.
Examinons-les rapidement les unes et les autres.
1* Ensablement du port. — Il est aisé de savoir pleinement à quoi s'en tenir sur cette première allégation. On n'a qu'à consulter MM. les ingénieurs du service maritime des Bouches-du-Rhône. On apprendra que le port Saint-Louis n'est nullement menacé d'ensablement, et que, si l'on pouvait concevoir les craintes les plus légères au sujet de ce danger, il serait aussi facile que peu coûteux de le faire disparaître d'une façon absolue et définitive.
Un fait récent montrera combien cette objection est peu fondée. Le canal Saint-Louis proprement dit, est terminé, il y a déjà huit ans, sans que, depuis, il y ait été opéré aucun dragage ; et, le 10 novembre 1877, un grand bâtiment de l'État, le Klébcr, commandé par le capitaine de vaisseau Zédé, de plus de 5 mètres de tirant d'eau, parcourait le canal et évoluait dans le bassin sans rencontrer le moindre obstacle (1).
Qu'on s'informe auprès de M. de Lesseps de ce que deviendrait la navigation du canal de Suez si ce canal restait huit ans sans être dragué ?
Sans doute, le canal et le port Saint-Louis ne sont pas plus à l'abri des dépôts fluviatiles ou marins que les autres canaux et les autres ports ; c'est une affaire de dragage.
On drague à Toulon, à Marseille, à Cette, dans tous les ports ; on drague surtout à Suez, sans pour cela qu'on ait la pensée de renoncer aux services que rendent chaque jour les ports de Toulon, de Marseille, de Cette et le canal de Suez.
Au surplus, dès les premières études du canal Saint-Louis, M. l'ingénieur Surell, qui en avait été chargé, après avoir longuement et soigneusement étudié les conditions particulières dans lesquelles se trouve cet ouvrage, s'exprimait ainsi à ce sujet : .
« Le canal recevra deux sortes de dépôts :
« 1° A sa prise d'eau, ceux introduits par les éclusées tirées du Rhône ;
(1) Voici, du reste, comment s'exprime M. le capitaine Zédé. dans le rapport rédigé à la suite de cette visite :
« J'avais eu connaissance qu'un bourrelet s'était formé à l'entrée du canal ; j'ai fait demander aux pilotes par la balancelle de Bouc quelques renseignements à ce sujet. Ayant appris qu'il y avait 5 ,n 30, je me suis décidé à y conduire le Kléber malgré son tirant de 5 m 15. La sonde accusait 5 m 30; mais le plomb pénétrait dans la vase molle. Cet exhaussement se trouve par le travers de la pointe de terre formant le commencement nord du canal. Il n'a que 50 mètres environ, et serait bien facilement enlevé.
c Ce travail est désirable pour ne pas laisser s'établir l'opinion qui commence à avoir cours que le canal s'obstrue et sera bientôt innavigable. »
« 2° A son entrée en rade, ceux formés par les eaux troubles de la mer.
« Toutefois, dans notre opinion, ni l'un ni l'autre atterrissement ne peuvent prendre des proportions telles que le canal en devienne inexécutable. Ils exigeront un dragage aux deux extrémités; mais les dragages sont une sujétion commune à la plupart des bassins créés artificiellement pour le service de la navigation, et leur inconvénient est racheté par d'autres avantages. »
Quant aux craintes de voir un jour le golfe de Fos compromis par les alluvions du Rhône, dès la même époque, M. Surell indiquait un moyen aussi simple qu'infaillible de les faire disparaître, consistant à rouvrir les passes de la rive droite, fermées lors des travaux d'endiguement exécutés dans la portion inférieure de ce fleuve, de façon à rejeter ses eaux vers le sud-ouest, et à préserver ainsi, à l'avenir, d'une manière absolue, le golfe de Fos des atterrissements qu'elles pourraient y produire.
2° Insalubrité locale. — Ce deuxième motif d'opposition n'est pas mieux fondé que le premier.
En défalquant huit morts accidentelles, sur une population d'environ 450 à 460 habitants,
Dans les années 1871, 1872, 1873 et 1874, la mortalité a été de 2,13 0/0 ; en 1875, de 2 0/0 ; en 1876, de 1,50 0/0 (1).
En même temps, en 1875, on comptait 20 naissances et 9 décès, et, en 1876, 11 naissances et 6 décès.
En 1877 et 1878, la situation sanitaire n'a pas changé (2).
(1) A Marseille, la mortalité dépasse 3, 1 0/0 (9,871 décès, en 1878. sur environ 318,000 habitants).
Et c'est Marseille qui accuse Saint-Louis!
(2) La population de Saint-Louis, toutefois, a sensiblement diminué dans ces deux dernières années; et, comme les ennemis de ce port ne manqueront certainement pas de se faire une arme contre lui d'une diminution qui, cependant, s'explique si facilement, il est nécessaire d'en donner en deux mots les raisons.
Cette population, qui s'était fixée sur les lieux à la suite des travaux du port, attendait, depuis plusieurs années avec une fiévreuse anxiété, les moyens de relations qui devaient assurer son avenir en assurant celui du port lui-même : l'amélioration de la navigation du Rhône, et surtout le chemin de fer de Saint-Louis à Arles; mais le gouvernement, par les motifs que l'on connaît, s'étant refusé, jusqu'à ce jour, à faire, en faveur de ce chemin, ce qu'il a fait en faveur de beaucoup d'autres d'une importance pourtant infiniment moindre, et l'amélioration fluviale exigeant encore plusieurs années, cette population, disons-nous, a fini par croire que le chemin de Saint-Louis ne s'exécuterait jamais, et, perdant patience, elle a en partie déserté une localité qui trompait ses espérances.
La construction de cette ligne si énergiquement réclamée par tant et de si graves intérêts, et dont, sans qu'il lui en coûte réellement aucun sacrifice, et pour peu qu'elle
Combien de communes, en France, pourraient-elles offrir un résultat aussi satisfaisant !
Sans doute, quand on a creusé le canal dans des terrains humides et sous un ciel aussi chaud que celui du Midi, il s'est manifesté des maladies parmi les nombreux ouvriers employés sur les chantiers, et placés dans les conditions hygiéniques les plus défavorables, comme il s'en manifeste, d'ailleurs, inévitablement chaque fois que Ton opère de grands mouvements de terre dans un sol vierge et rempli de détritus animaux et végétaux de tous genres.
On sait ce qu'il en a coûté pour les travaux de la création de Versailles.
Mais, depuis que les eaux de la mer ont été introduites dans le canal et le grand bassin contigu au Rhône, Saint-Louis est redevenu ce qu'il était avant les travaux, la localité la plus salubre du delta du Rhône, et Tune des plus saines du midi de la France.
3°. Absence de vie. — Ceci est un nouveau grief dirigé par Marseille contre le port Saint-Louis. Marseille reproche à Saint-Louis d'être privé de mouvement, et de ne rendre aucun service ; en conséquence il demande au Gouvernement d'abandonner le nouveau port en raison de son inutilité.
D'abord, ce reproche n'est pas exact car le mouvement annuel de transit à Saint-Louis, par le Rhône et par le canal, s'élève à environ 120.000 tonnes, ce qui est déjà quelque chose.
Ensuite, Saint-Louis est à peine terminé; ses quais n'étaient pas achevés au milieu de l'année dernière; il n'a encore ni service régulier de navigation, ni chemin de fer, et l'on voudrait qu'il offrît déjà l'animation d'un port de mer en pleine activité.
Quel port cependant pourrait se développer, sans l'un ou l'autre au moins de ces deux organes désormais absolument indispensables à l'existence de tout établissement maritime ?
Quel armateur, quel expéditeur serait assez insensé pour diriger des marchandises dans un port d'où elles ne pourraient plus sortir une fois qu'elles y seraient entrées?
veuille bien se mettre au-dessus des influences dont elle subit trop corn plaisamment la pression, il dépend de l'administration de hâter l'achèvement, ne manquera pas, non-seulement de ramener les habitants qui se sont éloignés, mais d'en appeler bien d'autres avec eux attirés pai les nombreux avantages et la mine inépuisable de travaux de tous genres que le nouveau port offrira à leur activité.
Et, sans chemin de fer, surtout, quel port, dans Fétat actuel du commerce, avec le besoin impérieux de locomotion rapide qui caractérise notre époque, quel port ne serait pas fatalement condamné à l'impuissance ?
Marseille s'est-il demandé ce qu'il serait lui-même, sans le chemin de fer de la Méditerranée qui le met en relation avec tout le réseau français?
Au surplus, le chemin de Saint-Louis à Arles est en construction ; et si, comme on ne saurait en douter sans lui faire injure, M. le Ministre des travaux publics, s'inspirant de l'esprit qui lui a dicté ses récentes circulaires, accueille, avec la faveur qu'ils méritent, les vœux si pressants et si formels que viennent d'émettre les Conseils généraux et les Chambres de commerce des départements le plus directement intéressés, en vue du prompt achèvement du chemin de fer de Saint-Louis à Arles, et veut bien faire pour lui ce qui a été fait et se fait tous les jours pour des lignes infiniment moins importantes, ce chemin sera bien vite achevé (1).
(1) Voir, aux pièces justificatives, le nombre, l'unanimité, l'énergie et l'autorité de ces manifestations.
Et cependant l'administration fait semblant de ne rien voir et de ne rien entendre!...
Quant à ce qui concerne le chemin de fer de Saint-Louis à Arles dont ces délibérations réclament si vivement le prompt achèvement, voici quelques chiffres, pris au hasard entre cent, qui montrent la faveur avec laquelle les lignes même les moins importantes ont constamment été traitées par l'Administration.
On en jugera par les subventions suivantes :
Marmande à Angouléme 69,673 fr. par kilomètre.
Sathonay à Bourg 73,729 — —
Lyon à Montbrison 150,000 — —
Nîmes à Montpellier 283,800 — —
Avignon à Marseille 327,000 — —
La Pauline à Hyères 1,500,000 fr. de subvention.
Grasse à Cannes 2,000,000 — —
Embranchement de Digne 3,000,000 — —
Embranchement d'Apt 4,300,000 — —
Dijon à Langres 4,500,000 — —
Annecy à Aix 5,000,000 — —
Santenay à Etang . 5,000,000 — —
Embranchement d'Avallon 11,000,000 — —
Auxerre à Nevers 11,800,000 — —
Les chemins de fer algériens anciens et nouveaux ont également reçu les plus larges encouragements; on leur a prodigué les millions et les garanties.
Le gouvernement a, en outre, garanti toutes les obligations du petit chemin de fer colonial du port de la Réunion.
Ajoutons que le chemin de fer de Saint- Louis à Arles a été concédé, par une loi, à titre de ligne ^intérêt général, qu'il met en valeur un port dont la création coûte aujourd'hui à l'Etat plus de 26 millions, et qu'il transforme, de ce fait, en produits, la perte annuelle de 1,200 mille francs que supporte actuellement le Trésor, et qui va sans cesse en augmentant.
A tous ces titres, il nous semble que le chemin de Saint-Louis a quelque droit à ne pas être traité avec moins de bienveillance que ceux dont on vient de lire rémunération»
On verra alors, en attendant l'amélioration du Rhône, qui sera nécessairement beaucoup plus lente à se produire, si le reproche de Marseille est fondé, et si véritablement Saint-Louis est une création fatalement et irrévocablement condamnée.
Nous ajournons les détracteurs à ce moment.
4° Manque d'agrément. — Quand on ne sait que dire, on invente des niaiseries et des puérilités.
Saint-Louis, d'ailleurs, avec le Rhône et ses rives verdoyantes, la chaîne ondulée des montagnes d'Aix, le ciel du Midi, la mer et ses vastes horizons, ne manque pas de ce charme particulier qui s'attache à tout ce qui rappelle l'idée de l'infini.
Le défaut de pittoresque, au surplus, a-t-il jamais été un obstacle à l'établissement d'un port de mer, quand la situation géographique en commandait la création ! Shang-haï, Port-Saïd, Suez, Amsterdam, occupentils des localités bien pittoresques ; sans aller si loin, la position de Cette offre-t-elle beaucoup d'agrément; Bouc, avec son aride ceinture de rochers et ses tristes et mornes lagunes, est-il un lieu de délices? Marseille lui-même et ses environs, il y a trente ans à peine, ressemblaient-ils à un Eden?
Tout cela ne mérite pas de réfutation ; passons.
Voici, toutefois, qui est plus fort.
5° Saint-Louis est une œuvre bonapartiste. — Ici,
l'absurdité le dispute à l'ineptie; et nous devrions nous contenter de prendre en pitié l'objection, et ceux qui comptent assez sur l'imbécillité des gens auxquels ils s'adressent pour oser se moquer d'eux à ce point. Mais, comme nous savons par expérience, qu'il n'est rien de tellement absurde qui ne trouve des esprits prévenus ou malades disposés à l'adopter et aie croire, nous ferons à cette objection l'honneur d'une réponse.
Pour en montrer l'insanité, il nous suffirait de dire :
Et, quand même Saint-Louis serait une création bonapartiste, seraitce une raison pour y renoncer?
Est-ce que les chemins de fer ne constituent pas, pour la plus grande partie, une œuvre bonapartiste: faut-il pour cela les condamner?
Est-ce que la transformation de Paris et de Lyon n'est pas également une œuvre bonapartiste ; faut-il pour cela revenir à l'ancien Paris et à l'ancien Lyon ?
Est-ce qu'une foule de monuments publics n'ont pas la même origine ; faut-il pour cela les démolir ou du moins les abandonner?
Les griefs qu'on peut avoir contre l'Empire sont assez nombreux et assez graves pour qu'on ne lui en prête pas d'imaginaires, et surtout pour qu'on ne lui fasse pas un reproche de ce qu'il a fait de bien, de beau et de bon.
C'est s'amoindrir et se déconsidérer volontairement que d'user de pareils procédés.
Mais il existe une chose plus fâcheuse pour l'objection et pour ses auteurs et propagateurs, c'est qu'elle est fausse de tous points.
Le projet du canal Saint-Louis n'est poiot une œuvre impérialiste ; il n'en serait pas moins utile pour cela ; toutefois, comme il faut rendre à chacun ce qu'il mérite, la justice aussi bien que la vérité nous imposent l'obligation de déclarer que ce projet date des dernières années de la monarchie constitutionnelle.
A cette époque, l'amélioration des embouchures du Rhône était à l'ordre du jour. Arles, Marseille, Lyon et tous les départements riverains du Rhône et de la Saône insistaient avec une extrême énergie auprès du Gouvernement pour le décider à entreprendre la solution de cet important problème.
Trois projets étaient alors en présence : un projet de canal du Rhône à Bouc ; Tendiguement longitudinal de la principale branche du fleuve; enfin, le projet du canal Saint-Louis.
C'est ce dernier qui fut définitivement exécuté plus tard à la suite de tentatives infructueuses d'endiguement.
Dans tous les cas, ses premiers parrains furent : MM. Bernard, inspecteur général des ports de France, l'amiral Baudin et le baron Baude, président du comité des houillères françaises. Quant aux études, elles furent confiées à M. l'ingénieur Surell par M. Jayr, ancien préfet du Rhône , alors ministre des travaux publics, et par M. Legrand, directeur général des ponts et chaussées (1). .
A cette époque, l'administration comme l'opinion étaient unanimes en faveur de ce travail ; et quand, à la fin de 1847, M. le duc d'Aumale partait pour prendre en main le gouvernement de l'Algérie, il donnait au promoteur du canal, à Saint-Louis même où l'avait conduit ce dernier, en présence des ingénieurs du Rhône convoqués à cet effet, l'assurance qu'aussitôt arrivé en Algérie il écrirait au Roi, son père, pour hâter
(1) Voir les lettres qui terminent les pièces justificatives \ pages 103 et suivantes.
r exécution d'une œuvre dont il comprenait toute l'importance aussi bien pour l'Algérie que pour la France. (Textuel.)
Trois mois après, éclatait la révolution de Février, et tout était remis en question.
C'est de ce moment que date cette longue odyssée durant laquelle le promoteur du canal Saint-Louis a usé sa vie à lutter pour triompher du mauvais vouloir des ministres de l'Empire, notamment de MM. Rouher et Behic, dont on connaît les attaches avec les grandes Compagnies de chemins de fer, mauvais vouloir qui n'a été vaincu qu'écrasé sous le poids des innombrables délibérations prises par les conseils généraux et les chambres de commerce des départements du bassin du Rhône, et aussi grâce aux efforts et au zèle persévérant de M. Jules Favre qui n'a cessé de se faire l'éloquent interprète de ces incessantes réclamations. (1)
Et voilà comment le port Saint-Louis a été le résultat d'une intrigue bonapartiste !
Et voilà aussi comment certaines gens n'ont pas honte d'écrire l'histoire quand ils ont besoin de la fausser et de la dénaturer à leur profit !
On connaît maintenant les objections et les réponses. L'opinion publique jugera. Nous avons confiance dans son verdict.
Ce qu'il y a de triste en tout cela, c'est que des hommes publics, des hommes investis de mandats qui leur commanderaient plus de réserve et d'équité n'aient pas hésité à colporter dans les couloirs de la Chambre et les cabinets des ministres ces bruits inventés par la malveillance, et dont il leur était cependant si facile de reconnaître la fausseté (2).
(1) Il est regrettable d'avoir à constater que, jusqu'à ce jour, les ministres de la République, sacrifiant aux mêmes inavouables exigences, sans pouvoir invoquer les mêmes excuses, ne se sont pas montrés mieux disposés que les ministres de l'Empire en faveur du port Saint-Louis.
Nous devons cependant faire une éclatante exception pour M. Desseiligny. Celui-là, du moins, était un homme pratique; il connaissait les besoins de l'industrie et du commerce, et, de plus, il avait la volonté et le courage de s'imposer aux intérêts particuliers au lieu de se laisser dominer par eux.
Malheureusement, il ne fît que passer aux Travaux publics; la féodalité financière avait hâte de se débarrasser d'un ministre qui semblait peu disposé à respecter ses privilèges.
(2) Le Petit Marseillais* du 19 décembre 1877, publiait une correspondance de Paris, à la date de la veille 18, dans laquelle on lisait ce qui suit :
a M. Labadié, député des Bouches-du-Rhône, a eu aujourd'hui un entretien avec le Ministre des travaux publics relativement à la ligne navigable de la Manche à la Méditerranée.
« Il a fait observer à M. de Freycinet qu'il était déplorable à tous les points de vue que cette grande ligne aboutisse ailleurs qu'à Marseille, et qu'il fallait qu'elle aboutît au point où la marchandise part et arrive {sic).
Mais ce qui est plus triste encore, c'est de voir uiie grande administration impudemment mise en cause, une administration à qui l'on reproche son imprévoyance, son inintelligence , son incapacité , une administration, qui sait mieux que personne que ces reproches ne sont autre chose que des calomnies et d'effrontés mensonges, courber la tête, et, dans la crainte de blesser des intérêts particuliers qui s'imposent à elle, ne pas avoir un mot pour faire justice de ces injures imméritées.
S'il s'agissait d'une question de peu d'importance, cet inconcevable
silence pourrait se comprendre, et encore mais il s'agit d'une des
créations les plus importantes de notre époque, et ses défenseurs naturels et obligés restent muets ! . . .
Nous ne pensons pas que les annales des travaux publics offrent un second exemple d'une si pitoyable désertion des intérêts généraux du pays devant des exigences aussi injustifiables qu'injustifiées.
Que le gouvernement républicain y prenne garde ; son devoir, s'il est sincère, fidèle à son principe et à sa mission, n'est pas d'encourager mais de dominer l'esprit d'intrigue et de coterie, qui nous semble beaucoup trop puissant aujourd'hui.
La République doit être le règne de la probité, de la justice, de l'impartialité dans leur plus haute et plus sévère expression.
« Il lui a fait envisager l'admirable situation topographique de Marseille, à ^embouchure de la vallée du Hhône, de Marseille tête de ligue d'un chemiu de fer qui a doublé son importance, et qui doit être aussi tête de la navigation intérieure, afin de faciliter les communications, non-seulement avec la Manche, mais avec l'intérieur du pays.
« La création du port Saint-Louis, a- t-il dit, est une idée malheureuse provenant <Tun engagement de Napoléon lll qui a voulu faire le delta du Rhône (sic).
c Vingt millions ont été dépensés là. en pure perte. Le climat y est fiévreux; les ensablements font qu'aucun navire n'y passe y et le transbordement y est fort coûteux.
c L'amélioration de la navigation entre Arles et Saint-Louis serait très-coûteuse , et il existe, pour la réaliser, des difficultés qui ne sont pas encore résolues. »
Il est fâcheux pour M. Labadié que la carte de France ne soit pas à refaire; du reste, autant d'erreurs que de mots.
Marseille ne se trouve point à l'embouchure de la vallée du Rhône.
La création du canal Saint-Louis n'est point une idée malheureuse provenant d'un engagement de Napoléon III.
Les vingt millions dépensés, on le verra bientôt dès que Saint-Louis aura son chemin de feç, n'ont point été dépensés en pure perte.
La salubrité locale est aussi satisfaisante que possible.
Les ensablements du canal sont nuls.
Puisque aucun navire n'y passe, les transbordements ne sauraient y être fort coûteux.
La navigation entre Arles et Saint-Louis est précisément la meilleure de tout le cours du fleuve.
Les difficultés relatives à son amélioration sont absolument imaginaires.
Sauf ces légères rectifications, les allégations ci-dessus sont parfaitement exactes.
Basile vit toujours.
C'est là son caractère essentiel, son but, sa principale raison d'être, et> sous peine de se condamner eux-mêmes, c'est aux hommes qui ont l'honneur de la représenter au pouvoir à en donner, par leurs actes, l'éclatante et rigoureuse démonstration.
LE RHONE ET SON BASSIN MARITIME
Le bassin maritime du Rhône amélioré rendra à la ville d'Arles son ancienne splendeur, et offrira à l'industrie nationale une position privilégiée où elle pourra défier toute concurrence étrangère.
Si le Rhône n'est pas le principal fleuve de l'Europe par l'étendue de son cours et le volume de ses eaux, il en est du moins le premier par l'importance des riches et industrieuses contrées qu'il dessert.
Descendant en ligne droite de Lyon à la mer, et se reliant à tout le système navigable de la France, il constitue l'un des agents les plus actifs de la production nationale, en même temps que l'artère maîtresse de toutes nos voies fluviales, particulièrement de la grande ligne qui réunit la Manche à la Méditerranée.
C'est par lui, et par lui seul, que nous pouvons neutraliser et vaincre la concurrence redoutable dont nous menacent les chemins de fer étrangers qui se construisent sur notre frontière de l'Est pour nous enlever le transit de l'Europe occidentale ; comme c'est par lui et par l'économie qu'il apportera dans nos échanges internationaux, que nous pourrons maintenir et développer nos relations commerciales avec tous ces vastes et populeux Etats de l'extrême Orient : les Indes, la Chine, le Japon, l'Australie, etc., dont l'Exposition de 1878 vient de nous révéler de nouveau, et d'une façon plus saisissante que jamais, les nombreuses et inépuisables ressources.
La France, qui lui doit en grande partie sa richesse, et qui la lui devra
bien plus encore dans l'avenir, quand il aura reçu lés améliorations récemment décidées et dès à présent en cours d'exécution, la France doit veiller avec un soin jaloux à la conservation de son grand fleuve méditerranéen. Son intérêt comme son devoir, vis-à-vis des générations actuelles et futures, lui commandent également de le préserver des atteintes que, sous des prétextes plus ou moins spécieux, seraient tentés de lui porter des esprits doués de moins de sens que d'imagination, ainsi qu'on l'a vu récemment à l'occasion d'un projet qui pouvait compromettre de la manière la plus grave l'avenir de notre navigation intérieure.
Le Rhône ne doit servir à l'arrosage qu'autant que l'on saura d'une manière certaine, la quantité d'eau qu'on pourra lui emprunter dans ce but, sans nuire aux exigences bien plus urgentes et plus impérieuses de la navigation ; et cette certitude ne peut s'acquérir qu'après l'entier achèvement des travaux nécessités par son amélioration.
Il serait, en effet, plus qu'absurde d'employer qurante-cinq millions à donner à la batellerie l'eau qui lui est indispensable, et en même temps, d'en dépenser six ou huit fois davantage pour la lui ôter.
Ce serait le sublime du genre ; et l'on ne comprend guère dans quelles sortes de cerveaux peuvent éclore de pareilles conceptions.
Améliorons d'abord le régime du fleuve ; nous verrons ensuite.
Tous les intérêts se réunissent donc pour demander que les travaux soient poussés avec la plus grande activité et achevés à bref délai.
« Le Rhône, dit Michelet, dans son langage poétique et vivant, le Rhône, emporté comme un taureau qui a vu du rouge, vient donner contre son delta de la Camargue, l'île des taureaux et des beaux pâturages. »
Cette pittoresque image a été prise trop au sérieux par beaucoup de gens qui vont répétant partout inconsidérément que ce fleuve est un torrent que l'on ne pourra jamais dompter, et qui défie toute amélioration.
C'est une erreur.
Comme le Rhin, comme le Danube, le Rhône est torrent à son origine et dans une partie de son cours supérieur; mais ce caractère disparaît quand il arrive sur un sol dont les pentes sont moins déclives. A Seyssel, il n'est déjà plus torrent ; et, à partir de Lyon, c'est un fleuve magnifique susceptible de se prêter, beaucoup plus facilement qu'on ne le pense généralement, aux améliorations dont il est l'objet.
Déjà d'importants travaux ont été exécutés, et, bien qu'ils datent de plusieurs années et qu'ils soient encore très-incomplets, les résultats
obtenus sont considérables. Ils le seront bien. davantage quand l'œuvre entière sera achevée d'après le système adopté pour cette si utile et si importante entreprise.
Ce système, étudié avec le plus grand soin par des ingénieurs dont le mérite égale l'expérience, donne l'assurance qu'après son exécution, le Khône, même dans ses plus basses eaux, n'offrira pas moins de 1 mètre 50 de mouillage, soit, ordinairement, 2 mètres et davantage, car le niveau du fleuve est presque toujours supérieur à son étiage.
Or, avec une profondeur limitée même à 1 mètre 50, la navigation fluviale à vapeur sera dans une situation où elle ne s'est jamais trouvée, prendra des développements inconnus jusqu'à ce jour, et rendra au pays des services dont n'ont pas l'idée les personnes étrangères à cette industrie et aux progrès qu'elle a réalisés dans le passé (1). Le Rhône deviendra alors navigable pour des steamers de fort tonnage qui transporteront la marchandise avec autant de rapidité que d'économie, et ouvriront à notre agriculture, à notre industrie et à notre commerce des horizons entièrement nouveaux.
C'est toute une révolution, révolution essentiellement pacifique et bienfaisante, qui se prépare pour l'avenir de la France.
Mais si le Rhône, en général, est appelé à rendre de tels services, il est une portion de son cours qui peut en rendre de bien plus grands
(1) Ces progrès sont à peu près entièrement dus à M. Jean Bonnardel, qui esl mort depuis quelques années, et qu'il faut bien se garder de confondre avec M. Francisque Bonnardel, son frère.
M. Jean Bonnardel était tellement convaincu de l'utilité du canal Saint-Louis que, si l'État ne s'en fût chargé, il avait résolu de l'exécuter, lui seul, de ses deniers, pour établir, à l'aide de ses bateaux, un service de navigation, sans rompre charge, entre Lyon et Marseille. II avait même déjà commencé des expériences à cet effet avec le bateau du Hhône le Marsouin, quand la mort vint l'arrêter.
Avec lui s'est éteint tout esprit d'initiative dans la batellerie du Rhône.
Que n'entreprendrait-il pas aujourd'hui, alors que, non seulement le canal, mais le port lui-même est terminé, et que son bassin et ses quais offrent à la batellerie les plus grandes facilités en même temps que la sécurité la plus complète f
Il existe bien, à Lyon, une Compagnie qui s'intitule : Compagnie générale de Navigation, et qui, pendant vingt-cinq ans, a demandé, par des pétitions aussi pressantes que réitérées, l'exécution du canal et du port Saint-Louis comme le moyen le plus efficace d'assurer l'avenir de la navigation du Khône.
Malheureusement cette Compagnie est sous l'influence de M. Francisque Bonnardel ; et, non-seulement elle n'a réalisé aucune espèce de progrès depuis qu'elle existe, mais encore, à voir la direction qui lui est imprimée, on la croirait volontiers la complaisante auxiliaire plutôt que l'intelligente émule du chemin de fer.
Les actionnaires feraient peut-être bien d'y regarder d'un peu près. Au surplus, c'est leur affaire.
encore ; nous voulons parler de cette partie du fleuve qui s'étend d'Arles à la mer, et constitue le bassin maritime du Rhône.
On va en juger.
De Lyon à Arles, sur un cours de 283 kilomètres, la pente du fleuve est d'environ 163 mètres ; de là, la rapidité de son cours. Mais, d'Arles à la mer, sur un développement de 50 kilomètres, la pente n'est plus que de 1 mètre 80, ce qui fait que le bassin maritime du Rhône est moins la continuation d'un fleuve qu'un vaste et superbe lac d'environ 2,000 hectares de superficie quia, désormais, au moyen du canal et du port Saint-Louis, son libre accès sur la Méditerranée, et, par la Méditerranée, sur les plus fertiles contrées et les plus riches marchés du globe.
Beaucoup de nos industries, malheureusement, souffrent, se plaignent, et demandent des protections ; et, dans la plupart des circonstances, quand on cherche le motif de ces souffrances, et qu'on remonte à leur cause première et réelle, on s'aperçoit bien vite que cette cause résulte de la mauvaise position économique dans laquelle ces industries ont été imprudemment placées parleurs fondateurs.
Or, si l'on veut bien prendre la peine de réfléchir aux considérations que nous venons d'exposer, on reconnaîtra que le bassin maritime du Rhône réunit au plus haut degré tous les éléments d'un développement industriel immense, et pleinement assuré dans son avenir.
Là, peuvent arriver, avec la plus grande facilité et au plus bas prix possible, par le Rhône et par la mer, toutes les matières premières les plus nécessaires à la production industrielle : les houilles de l'Hérault, du Gard et de la Loire ; les minerais de l'Algérie, de l'île d'Elbe, de la Sardaigne, de l'Espagne, des Pyrénées-Orientales ; les fers de la vallée du Rhône ; les bois de la Bourgogne, des Vosges et du Jura ; les pierres à bâtir d'Arles, de Beaucaire et de Saint-Paul-Trois-Châteaux ; les chaux hydrauliques du Theil ; les produits chimiques de la Camargue et du voisinage de Fos ; les sels ; les cotons d'Egypte et de l'Inde ; lès indigos ; les bois tinctoriaux; les résines; les brais ; les bitumes ; les graines oléagineuses ; les matières grasses de tout genre ; les dépouilles d'animaux, cuirs, cornes, etc. ; toutes les sortes de produits alimentaires : les céréales, les vins, le bétail, les fruits frais et secs, les cafés, les sucres ; en un mot, tout, absolument tout ce qui peut être transformé ou consommé.
La main-d'œuvre nécessaire à cette transformation ne sera pas moins facile à obtenir. Les grands centres industriels et les villes du bassin
du Rhône : Lyon, Givors, Rive-de-Gier, Saint-Chamond, Saint-Etienne, Vienne, Valence, Annonay, Avignon, Nîmes, Arles, etc., fourniront en abondance des ouvriers habiles, intelligents, expérimentés, pour toutes les espèces de travaux.
Où trouverait-on une concentration plus complète et plus aisée à opérer de tout ce que peuvent exiger les besoins de la production industrielle?
Mais là ne se bornent pas les avantages que présente le bassin maritime du Rhône.
Il en est un autre qui dépend de sa position géographique et dont l'importance, au point de vue de la concurrence étrangère, est capitale et surpasse même peut-être encore tous ceux qui viennent d'être signalés.
Si, en effet, on mesure la distance qui sépare l'Angleterre et la Belgique de la Méditerranée, on reconnaîtra que, pour arriver de Londres, de Liverpool ou d'Anvers, à la hauteur du bassin maritime du Rhône, cette distance dépasse 5,000 kilomètres, en d'autres termes, que le bassin maritime du Rhône, est plus rapproché, de 5,000 kilomètres, de l'extrême Orient, des Indes, de la Chine, du Japon, etc., que la Belgique ou l'Angleterre. D'où il résulte qu'un industriel qui y aurait placé le siège de ses établissements, jouirait, en réalité, sur ses rivaux d'Angleterre et de Belgique, pour chaque tonne de ses produits, d'une prime équivalente au prix de transport d'une tonne de produits similaires anglais ou belges sur 5,000 kilomètres, soit 10 à 15 fr. par navire à voile, et 20 à 25 fr. par navire à vapeur, et d'une prime double si la matière première était tirée par les fabricants belges ou anglais du bassin méditerranéen ou de l'Orient, cette matière première ayant, dans ce cas, 5,000 kilomètres à parcourir pour parvenir, à l'état brut, de la Méditerranée au lieu de fabrication, et 5,000 kilomètres pour en revenir à l'état de produit fabriqué.
Or, avec une pareille protection, qui ne coûte rien à personne et que rien ne saurait leur enlever, nos industriels, s'ils le veulent, peuvent défier toute concurrence, et régner en maîtres non-seulement dans la Méditerranée, mais dans toutes les mers de l'Orient et de l'extrême Orient.
On concevra sans peine l'immense trafic qui serait la conséquence d'un semblable développement industriel, les nombreux échanges qui en résulteraient, et les avantages presque sans limites qu'en retirerait notre pays.
Il est enfin question de donner au Rhône maritime, entre Arles et Saint-Louis, une profondeur de 3 à 4 mètres. Nulle amélioration ne saurait être plus utile.
Cette amélioration, qui peut être obtenue avec une dépense relativement insignifiante, un ou deux millions au plus, produirait immédiatement des résultats considérables. Elle permettrait à des navires de 5 à 600 tonneaux de remonter jusqu'à Arles, ce qui économiserait au commerce les 90 kilomètres qui séparent Arles de Marseille ; en même temps qu'elle rendrait à la ville d'Arles l'ancienne prospérité et le rang qu'elle possédait dans les premiers siècles de notre histoire.
Alors, le bassin maritime du Rhône, depuis Saint-Louis jusqu'à Arles, sur une étendue de 40 kilomètres, ne formera plus réellement qu'une vaste et large rue manufacturière et commerciale peuplée d'usines, de fabriques, de comptoirs, de magasins, de dépôts de toutes sortes dont le Rhône et le chemin de fer de Saint-Louis à Arles seront les deux grandes et puissantes voies, et qui créera une richesse locale immense, en même temps qu'elle inondera les marchés étrangers de ses produits.
Si l'Angleterre ou les Etats-Unis possédaient une situation aussi exceptionnellement favorable à la production industrielle, nul concurrent ne pourrait leur disputer les marchés du monde.
La France la possède et n'en fait rien.
Bien plus, à peine même la connaîtrelle !
C'est au gouvernement à s'inspirer de l'intérêt général, et à porter, comme nous le disions au commencement de ce travail, toute son active sollicitude sur une position qui n'a d'égale nulle part.
Aussi ne saurions-nous mieux terminer ces réflexions qu'en répétant avec le journal de Marseille le Sémaphore:
« // faut espérer que le gouvernement comprendra tout ce qu'il y' a de sérieux dans les intérêts qui se groupent autour de la question des embouchures du Rhône, et qu'il s'empressera de mettre la main à un travail dont les frais et les difficultés ne sont rien eu égard aux avantages immenses qui doivent en résulter pour le pays tout entier. »
DELTA DU RHONE
La mise en valeur du delta du Rhône augmenterait la richesse foncière dé la France de plus de quatre cents millions.
Il dépend du Gouvernement, s'il veut bien s'en occuper, de hâter la réalisation de cette grande et nationale entreprise.
Aucune autre n'est plus digne de son intérêt.
L'avenir du delta du Rhône se lie si intimement à celui du port Saint- Louis et du bassin maritime du Rhône que nous croyons devoir donner une idée des ressources que présente cette région si digne d'intérêt, et cependant si négligée jusqu'à ce jour.
Le delta du Rhône proprement dit, considéré dans ses limites les plus restreintes, consiste en cette grande île formant un triangle irrégulier qui s'étend d'Arles à la mer, et que l'on connaît sous le nom de Camargue (1).
Bornée, au couchant, par le petit Rhône, et, au levant, par le grand Rhône, seule branche navigable du fleuve, la Camargue offre une superficie qui n'est pas moindre de 75,000 hectares.
Mais, dans sa plus large acception, le delta du Rhône comprend réel-, lement toute l'alluvion fluviale depuis Beaucaire et Tarascon jusqu'à la Méditerranée, et, dans ce cas, il embrasse une surface de plus 150,000 hectares.
Moins vanté, mais aussi fécond que celui du Nil, dont la célébrité est universelle, le delta du Rhône serait depuis longtemps aussi productif si nous savions développer les précieux éléments de richesse que nous a
(1) Quelques personnes pensent que ce nom est une abréviation des mots latins Caii Marii ager, champ de Caius Marins, parce que c'est effectivement à Arles que campait Marius quand il conduisit les légions romaines à la rencontre des Teutons et des Cimbres.
départis la Providence avec une libéralité qui n'a d'égale que notre incurie, ce qui a fait dire trop justement :
« Entre le delta du Nil et le delta du Rhône, il n'y a qu'une différence, c'est qu'un gouvernement barbare exécute des travaux gigantesques pour augmenter la richesse native du premier, et qu'un gouvernement civilisé laisse le second à l'état barbare. »
Nulle part, en France, on ne trouve, concentrées sur le même point, des conditions aussi favorables ; nulle part, on ne peut espérer des résultats agricoles plus importants, plus prompts, plus assurés.
Là, tout a été, pour ainsi dire, préparé d'avance par la nature avec une prévoyance infinie. Les terres sont des terres d'alluvion de première qualité; le Rhône offre, pour l'irrigation, des eaux dont l'excellence est proverbiale ; enfin, la chaleur du climat détermine et entretient, partout où pénètre l'humidité, une puissante végétation à peine suspendue pendant deux mois de l'année. On a donc à sa disposition Veau, la terre et la chaleur, ces trois éléments essentiels de l'abondance en fait de production rurale.
Ainsi se présentent, réunies au plus haut degré, toutes les exigences d'une bonne et fructueuse agriculture, toutes les conditions d'une extrême fertilité, toutes les sources d'une grande richesse territoriale.
En un mot, l'amélioration agricole du delta du Rhône est un problème dont les termes peuvent être ainsi posés :
« Etant donnés un sol vierge composé de terres d'alluvion de qualité supérieure., le climat le plus beau, le plus hâtif de l'Europe, les eaux les plus fertilisantes, les plus riches en humus, en détritus de toutes sortes ; étant donnés, en outre, des débouchés illimités et des voies de communication éminemment économiques, quels résultats peut-on légitimement .espérer?»
L'inconnue n'est pas difficile à dégager.
« Deux d'humidité multipliés par deux de chaleur font quatre, dit M. Auguste de Gasparin dans son intéressant mémoire sur le plan incline considéré comme grande machine agricole ; mais quatre d'humidité multipliés par quatre dé chaleur font seize; voilà le Nord, voilà le Midi. »
On croirait ces lignes écrites pour le delta du Rhône.
D'un autre côté, l'admirable situation du delta/à côté du port Saint- Louis et du bassin maritime du Rhône, sur la route des Indes, en un point unique où l'industrie est appelée à prendre un développement immense, lui ouvre une perspective de progrès vraiment indéfinie.
En attendant, malgré tant de ressources, tant d'éléments d'avenir, les deux tiers au moins de cette vaste contrée sont encore à peu près incultes et déserts.
Comme les diverses alluvions dont elle est formée ont été déposées au sein de la mer, ces alluvioûs se sont imprégnées d'une forte quantité de sel marin qui neutralise leur fécondité naturelle.
Aussi, la plus grande partie du pays est-elle abandonnée au pacage des moutons, et, dans le voisinage de la Méditerranée, à la dépaissance des bœufs et des chevaux plus ou moins sauvages qui errent dans ces solitudes comme dans les pampas de l'Amérique méridionale.
Telle est la manière dont sont encore exploitées, de nos jours, en pleine France, sur les bords de l'un des premiers fleuves de l'Europe, à côté de la Méditerranée, des terres qui pourraient aisément devenir les terres les pl,us productives de notre territoire. L'ignorance Ta engendrée ; la routine la propage ; la paresse et l'indifférence la maintiennent. C'est l'agriculture d'Abraham et de Jacob, la barbarie au cœur de la civilisation.
Cet état est dû à deux causes :
L'isolement du pays ;
La salure du sol.
La création du port Saint- Louis et l'amélioration du Rhône maritime, deux entreprises qui, en appelant dans le pays la vie et les capitaux dont il est privé, hâteront la régénération agricole du delta du Rhône, feront disparaître la première de ces causes ;
Un bon système de dessèchement et d'arrosage supprimera la seconde.
Le système est fort simple; on élève l'eau du Rhône par des machines, et on la répand sur le sol après un labour préalable ; l'eau dissout le sel et l'entraîne avec elle en s'écoulant par les canaux de dessèchement. . Cette opération faite, la terre est dessalée, et devient propre à toutes les cultures.
Quatre ou cinq mois d'irrigation soutenue suffisent pour amener ce résultat.
Qui n'en a pas été témoin ne saurait se figurer les effets de l'arrosage sur ce sol en apparence si ingrat et cependant si admirablement doué.
Pour se faire une idée de sa fertilité native, il faut voir les rives immédiates du Rhône où l'action des eaux douces a dessalé et vivifié la terre. Là, de magnifiques prairies, des vignes qui donnent d'abondantes récoltes, des froments qui rendent 12 et 15 pour un d'un grain d'une
qualité supérieure, des bouquets de bois qui ressemblent aux forêts vierges du Nouveau Monde, avec leurs lianes grimpantes et leur exubérante végétation, des jardins qui frappent d'étonnement le visiteur, prouvent ce que Ton pourrait obtenir avec de pareils éléments de production.
Des tentatives pour l'amélioration du delta ont été faites à diverses époques ; mais, imparfaitement conçues, comme il arrive presque toujours dans les débuts, ou n'ayant à leur disposition ni les instruments convenables, ni les ressources nécessaires, ces tentatives n'ont amené qu'une réussite incomplète.
L'exemple, toutefois, n'a pas été perdu ; et, dans ces dernières années, des exploitations nouvelles, profitant de l'expérience acquise et des perfectionnements introduits dans le matériel agricole et dans les appareils mécaniques, ont obtenu les résultats les plus satisfaisants.
Dorénavant, le mouvement est donné, et se propage rapidement. Les exploitations vont chaque année en augmentant. Des fermiers ont plus que décuplé le produit des terres sur lesquelles ils ont opéré ; et leurs voisins, témoins de cette transformation, s'empressent, dans la mesure des moyens dont ils disposent, de les imiter.
L'irrigation combinée avec un bon assèchement du sol est partout la base de ces utiles et intéressants travaux.
Le pays, où l'on ne voyait, il y a peu d'années encore, que les outils agricoles les plus primitifs, emploie aujourd'hui les instruments les plus perfectionnés : les locomobiles, les pompes à vapeur, les machines à battre, les faneuses, les moissonneuses, etc.
Une compaguie qui possède un magnifique domaine de plus de 2,000 hectares situé en face du port Saint-Louis, la Compagnie agricole de Lesquineau, vient d'appliquer la puissante charrue à vapeur de Fowler ; et, pour faciliter le dessalement, elle s'est servie de la culture du riz qui exige la submersion continue et continuellement renouvelée.
Ces premiers travaux ont porté sur environ 40 hectares dont la récolte a payé les frais de culture. Dans la campagne qui va s'ouvrir, la moitié recevra du blé, l'autre moitié sera plantée en vignes; et 150 nouveaux hectares seront mis en valeur. *
On créera ensuite des luzernières et des prairies arrosées pour l'élevage d'un nombreux bétail, notamment du bétail de l'Algérie. Dès à présent, des pourparlers sont engagés avec des éleveurs algériens pour
qu'ils dirigent à l'avenir, dans le bassin maritime et sur le delta du Rhône, leurs vivantes cargaisons. Nous avons déjà eu l'occasion de faire remarquer que nulle autre localité sur notre littoral méditerranéen n'est mieux disposée et mieux préparée pour les recevoir.
On comprend les résultats d'un pareil système.
100,000 hectares, au moins, sur les 150,000 dont se compose le delta du Rhône peuvent, dans un avenir prochain, acquérir une valeur décuple de celle qu'ils ont aujourd'hui, et augmenter la richesse foncière de la France de plus de quatre cents millions (1).
Mais, pour hâter ce résultat, il faudrait que le gouvernement, coordonnant ces efforts isolés, leur imprimât un caractère d'ensemble et leur donnât une impulsion énergique.
Pourquoi, par exemple, n'aiderait-il pas, au moyen d'une garantie d'intérêt, l'organisation d'une société qui se chargerait de recueillir le capital nécessaire et de s'entendre avec les propriétaires du sol pour faire rapidement jouir toute la contrée des bienfaits de l'irrigation?
Un capital de 15 à 20 millions suffirait pour cette œuvre essentiellement nationale.
Les études existent; il n'y a donc réellement qu'à vouloir, et à mettre la main à l'œuvre. Jamais les encouragements de l'Etat n'auraient été mieux justifiés.
Quand on songe aux gigantesques travaux entrepris par les Hollandais pour mettre en valeur un sol qu'ils sont forcés de conquérir sur la mer, on éprouve un sentiment de honte à voir que rien n'a été fait, chez nous, jusqu'à ce jour, pour la régénération d'un immense territoire créé de longue date, par la nature elle-même, situé sous un ciel tout autrement propice que celui de la Hollande, et ne demandant que de faibles et
• (1) La moitié au moins de cette immense surface pourrait être plantée en vignes qui, facilement irrigables, et susceptibles de donner 150 à 200 hectolitres par hectare, augmenteraient la richesse foncière de la France, non plus seulement de quatre cents millions, mais d'un capital trois ou quatre fois plus considérable.
Cette opération, dans tous les cas, serait infiniment plus rationnelle et plus productive que le fantastique projet de canal d'irrigation proposé par M. Dumont, lequel coûterait quinze ou peut-être même vingt fois davantage, et dont l'effet le plus certain serait de compromettre à jamais la navigation du Rhône, et, avec elle, celle de toute la grande ligne navigable qui réunit la Manche à la Méditerranée.
On sait, d'ailleurs, que toutes les Chambres de commerce du bassin du Rhône, sans exception, se sont énergiquement prononcées cDntre ce dangereux, projet qui pourrait porter un coup si funeste à notre industrie et à notre commerce.
faciles efforts pour rendre au centuple les sacrifices qu'il aurait coûtés (1).
Rappelons qu'il s'agit d'enrichir la France d'une valeur foncière de plus de quatre cents millions.
Un pareil résultat vaut la peine qu'on y songe.
Ce projet, du moins, n'est ni ruineux ni chimérique, et ne le cède à nul autre en utilité-
Ci) Qui n'a entendu parler de* immenses travaux de ce peuple aussi grand par ses œuvres que petit par son territoire ?
C'est à lui que l'on doit la plus grande entreprise d'assèchement que Ton ait exécutée non pas seulement en Hollande mais dans le monde entier : la mise à sec de la mer de Haarlem.
La surface à dessécher dépassait 180 kilomètres carrés (18,000 hectares) ; et la profon deur moyenne des eaux était de 4 mètres.
Onze pompes, élevant 66 mètres cubes d'eau par seconde, furent employées à ce travail, et pendant les trenet-neuf mois qu'il dura, rejetèrent dans la mer 925 millions de mètres cubes d'eau, c'est-à-dire la masse liquide du lac augmentée des eaux de pluie et d'infiltration .
La Hollande prépare en ce moment une nouvelle entreprise qui surpasse tout ce qui s'est fait jusqu'à ce jour : le dessèchement partiel du Zuiderzée. Le territoire à conquérir ne comprend pas moins de 1960,70 kilomètres carrés (196,070 hectares) destinés à former une douzième province du royaume, non la moindre en étendue.
Eu évaluant à 3 m , 50 la profondeur moyenne des eaux du Zuiderzée méridional, c'est une quantité de près de 70 milliards de mètres cubes que les machines à vapeur auraient à élever, sans compter les 1,500 millions de métrés cubes que les pluies déversent chaque année dans ce bassin.
Pour assécher en deux années le sol de la future province, les machines d'épuisement devraient être assez puissantes pour rejeter dans la mer environ 300 mètres cubes d'eau par seconde, six fois le volume de la Seine à son étiage sous les ponts de Paris.
La dépense totale, en y comprenant la construction des routes et des chemins ainsi que le creusement des canaux et des fossés est évaluée à plus de 400 millions.
Le prix de l'hectare conquis sur la mer reviendrait ainsi à un peu plus de 2,000 francs, somme bien inférieure au prix des bonnes terres en Hollande. (Ces détails sont empruntés a l'excellente Géographie de M. Elysée Reclus.)
Que ne ferait pas un tel peuple du delta du Rhône, s'il le possédait?
Hélas! nous ne sommes pas des Hollandais.
RÉSUMÉ ET CONCLUSION
Épargner au trésor des dépenses aussi ruineuses que stériles;
Empêcher le Gouvernement de commettre une faute de nature à engager gravement sa responsabilité;
Lui indiquer un ensemble de travaux qui répondent complètement au louable programme qu'il s'est tracé, et qui serait pour lui un titre de gloire;
Tel est l'objet de ces quelques pages.
Arrivé au terme de cette étude, rappelons-en brièvement les considérations principales.
Une administration des travaux publics intelligente, éclairée, prévoyante et sagement économe des fonds du Trésor ne doit les employer qu'à des œuvres d'une utilité générale incontestable ; et, au lieu de les éparpiller sur une foule de points divers n'offrant qu'une utilité secondaire, a le devoir de les concentrer sur ceux dont le pays est appelé à retirer les plus grands avantages.
Deux points de notre littoral méditerranéen, en raison de l'étendue de leur rayon d'activité qui embrasse la France entière, commandent surtout l'attention, du gouvernement : Marseille et Saint-Louis. Mais Marseille est à 50 kilomètres du Rhône, et Saint-Louis est sur le Rhône même, ce qui fait que ce dernier port, situé comme presque tous les ports principaux du globe, à l'embouchure d'un grand fleuve, possède une supériorité considérable sur le premier.
C'est donc sur le port Saint-Louis que doit porter de préférence la sollicitude des pouvoirs publics. Nous croyons l'avoir démontré de façon à ne laisser de doute dans aucun esprit désintéressé.
Marseille, cependant, est menacé, et ne saurait se sauver que par le Rhône qui, seul, grâce à l'économie qu'il apportera dans ses relations à l'intérieur, peut lui permettre non-seulement de soutenir, mais de vain-
cre la concurrence de Trieste, secondée par les chemins de fer qui se construisent sur notre frontière de l'Est pour nous enlever le transit de l'Europe occidentale.
A ce point de vue, le canal Saint-Louis, qui a été construit pour faciliter l'entrée du Rhône aux navires de commerce de fort tonnage, ouvre providentiellement à Marseille une voie de salut qui, par un heureux concours de circonstances, est à la fois l'unique voie qui lui reste, et la plus favorable qu'il puisse espérer.
Marseille, au surplus, l'avait parfaitement compris quand, en 1847 et 1857, il demandait, dans les termes et avec la vigueur de raison que l'on connaît, par l'orgatfe de ses journaux et de sa Chambre de commerce, les travaux qui ont été exécutés.
Depuis, sous l'influence d'une aveugle jalousie locale, Marseille a changé d'opinion, et ne veut plus du canal Saint-Louis. Mais ce n'est pas un motif pour que le pays obéisse à ses caprices, abandonne une création qui doit lui rendre les plus signalés services, et accepte les projets plus que chimériques que Marseille voudrait lui substituer au détriment de son propre intérêt.
Le canal de Marseille à Bouc ne remédierait à rien.
L'idée de ce canal, nous l'avons prouvé, non par des mots et de vaines déclamations, mais par des chiffres et des faits précis, est une idée fausse dont la réalisation entraînerait dans des dépenses insensées, et demeurerait absolument stérile. Deux raisons, surtout, à moins qu'on ne veuille de propos délibéré commettre un acte de folie, condamnent fatalement cet étrange projet : la durée du parcours, la cherté du transport.
Aujourd'hui une tonne de marchandise peut être transportée de Marseille dans le Rhône, par la mer, en trois heures et pour le prix de 0,50. Par le canal demandé, il faudrait, suivant le tracé qui serait adopté, 6 jours ou tout au moins 4 jours, et une dépense qui ne saurait êtro moindre de 3 fr. ou de 2 fr.
Marseille veut pouvoir envoyer dans le Rhône des bateaux de canal qui portent la marchandise dans le Nord, sans rompre charge; nous avons fait observer qu'il n'est pas nécessaire de construire pour cela un canal de 80 à 90 millions, et qu'avec des bateaux pontés le problème était dès à présent résolu, puisque rien, absolument rien, ne s'oppose à ce que ces bateaux soient remorqués en trois heures dans le Rhône par la mer et le canal Saint-Louis.
Le projet de la création d'un nouveau port de mer à Bouc n'est pas plus sensé que celui de la création d'un canal de Marseille au Rhône.
Bouc, en effet, n'offre aucune des conditions d'un bon port de mer ; il laisse autant à désirer au point de vue nautique qu'au point de vue industriel et commercial. La passe qui conduit dans le bassin intérieur est étroite, sinueuse et dangereuse. Elle est traversée par des courants qui atteignent fréquemment des vitesses de 2 mètres et plus par seconde, et qui la rendent souvent impraticable.
Les abords en sont hérissés de rochers, causes de fréquents sinistres ; le bassin manque de profondeur ; l'eau douce fait défaut, et les collines rocheuses qui étreignent la localité y rendraient ruineuse la préparation des emplacements nécessaires à l'installation des établissements commerciaux ou manufacturiers qui commettraient la faute de s'y fixer.
En un mot, Bouc est un point de notre littoral méditerranéen sans passé comme sans avenir ; et, s'il a donné lieu, un moment, à un semblant de mouvement, ce mouvement, dû uniquement à une cause tout exceptionnelle : l'ouverture du canal d'Arles à Bouc, n'a été que temporaire, et s'est évanoui pour ne plus revenir aussitôt que le canal Saint- Louis a été livré à la navigation.
La pensée de faire, malgré la nature, quelque chose de Bouc, qui, dans tous les cas, ne peut avoir de valeur que par sa jonction avec le Rhône au moyen de travaux nécessairement coûteux, est d'autant plus étrange que l'État vient à peine d'achever la construction du port Saint-Louis, qui lui coûte plus de 26 millions, et se trouve sur le Rhône même, à une demiheure seulement de Bouc, et dans une situation infiniment supérieure, sous tous les rapports, à celle de ce dernier.
Dès lors, à quoi bon dépenser des millions pour faire beaucoup moins bien que ce qui a été fait (1)?
Nous avons assez longuement parlé du port Saint-Louis, et assez fortement motivé l'opinion que nous avons émise à son sujet pour ne pas revenir sur ce que nous en avons dit. Rappelons seulement qu'il abrège de 50 kilomètres, sur Marseille, la distance de la Méditerranée à tous les points du territoire, et qu'en ce qui concerne la situation, la facilité d'en-
(l) Dans tous les cas, n'est- il pas infiniment plus sage de doter d'abord Saint-Louis des établissements complémentaires indispensables à son développement, comme Je chemin de fer d'Arles, par exemple, afin de le mettre à même de montrer les services qu'il peut rendre, sauf à créer, plus tard, un port à Bouc si, ce qui est plus que douteux, la nécessité s'en faisait jamais sentir.
trée et de sortie, la sûreté, la profondeur, l'étendue, la commodité, l'économie, il ne le cède à aucun port du monde.
C'est tout l'opposé de ce qui existe à Bouc.
A côté du port Saint-Louis, et en communication intime avec lui, s'étend le bassin maritime du Rhône, vaste et magnifique bassin placé dans des conditions économiques et géographiques telles qu'il offre à celles de nos industries qui viendraient s'y placer une position où elles peuvent défier toute concurrence étrangère, et que le jour où de faciles travaux en auront porté la profondeur à 3 ou 4 mètres, il est appelé à devenir comme une large rue industrielle et commerciale de 40 kilomètres de longueur, à faire renaître l'ancienne prospérité d'Arles, et à économiser 90 kilomètres de parcours, la distance entière de Marseille à Arles, au commerce de grand et de petit cabotage qui pourra, dès lors, remonter jusqu'à cette dernière ville.
Comment parler du port Saint-Louis, du Rhône et de son bassin maritime sans parler du delta qu'il forme à son embouchure, des immenses ressources de cette contrée privilégiée et des travaux qui s'y exécutent actuellement pour sa régénération? Comment, en même temps, ne pas faire remarquer qu'avec un peu de bonne volonté, le gouvernement peut, à l'aide de l'industrie particulière, et sans qu'il lui en coûte autre chose qu'un encouragement temporaire dont il serait pleinement indemnisé plus tard, accroître la richesse foncière de la France de plus de quatre cents millions?
Mais, arrêtons-nous, bien qu'il y ait encore tant de choses utiles à dire sur des questions et des localités malheureusement trop peu connues, et concluons.
En résumé :
Marseille mis en communication facile, rapide, économique avec le Rhône, r fct trouvant dans cette communication les moyens de triompher des concurrences qui le menacent en même temps que d'augmenter dans une proportion considérable l'importance de ses affaires ;
Saint-Louis devenant un grand port de commerce, auxiliaire de celui de Marseille auquel il ouvre des horizons entièrement nouveaux ;
La France dotée sur la Méditerranée d'un nouveau port destiné à lui rendre des services incalculables en raison de son admirable situation géographique ;
Le trajet de la Méditerranée à tous les points du territoire diminué, relativement à Marseille, de 50 kilomètres ;
Notre marine désormais assurée d'un fret de sortie abondant et à bas prix;
Le bassin maritime du Rhône amélioré', restituant à la ville d'Arles son ancienne splendeur, offrant au commerce de cabotage une économie de 90 kilomètres pour ses transports, et devenant le siège d'une production industrielle d'autant plus considérable que nos industries y seront dans des conditions qui leur assurent une incontestable supériorité sur les industries rivales ;
Enfin, le delta du Rhône régénéré, mis en valeur, et augmentant la richesse publique de plus de quatre cents millions;
Tels seront les effets certains et prochains de l'ensemble de créations et de travaux dont nous venons de présenter l'exposé, dès que le gouvernement, se dégageant des petites passions et des petites intrigues qui le circonviennent, aura le courage de mettre résolument les intérêts généraux du pays au-dessus des intérêts particuliers, quels que soient ces derniers.
On veut, dit-on, faire de grandes choses, exécuter de grands travaux, se signaler par des œuvres de haute utilité publique, améliorer et achever nos ports, donner du fret à nos navires, compléter notre outillage industriel, multiplier nos moyens de relations et d'échanges, abréger les distances, créer de nouvelles voies économiques, diminuer les dépenses de l'industrie, réduire les frais de transport, encourager et développer notre agriculture, en un mot, accroître dans une large mesure la richesse et la puissance du pays ;
Eh bien ! voilà des œuvres et des travaux qui répondent complètement à ces excellentes intentions, qui tous vont directement au but que Ton se propose d'atteindre, qui tous sont solidaires, qui tous se fortifient et se fécondent les uns par les autres, qui tous sont essentiellement pratiques et d'une utilité générale incontestable, qui tous produiront des résultats dont il est impossible de calculer l'importance, en ne grevant le Trésor que dans une proportion absolument insignifiante.
Que peut désirer de plus l'administration? N'est-ce pas là ce dont elle doit particulièrement se préoccuper; et n'étions-nous pas fondé à dire, en commençant ce travail, que c'était sur le port Saint-Louis et le Rhône maritime que devait surtout porter dorénavant toute l'active sollicitude, toute la prévoyante initiative du gouvernement ?
Nous osons, en conséquence, l'adjurer de vouloir bien s'occuper sérieusement de cette position si digne d'intérêt de notre littoral méditer-
ranéen ; et, pour l'y inciter davantage, nous l'engageons à méditer les paroles suivantes par lesquelles M. l'amiral Lugeol termine son rapport sur le projet du canal Saint-Louis, et par lesquelles nous terminerons nous-même cette étude.
« L'ensemble de ces travaux, ainsi que des fortifications convenablement disposées, compléteront cette œuvre magnifique, dont le résultat immédiat sera de porter, comme nous l'avons dit dès le début, le commerce dans le bas Rhône, de mettre en culture, dans le Delta, de vastes terrains actuellement improductifs, et de rendre le golfe de Fos une des plus sûres et des plus importantes rades de la Méditerranée.
« Honneur au gouvernement qui pourra mener à fin une entreprise aussi grandiose que patriotique! »
Jauvier 1879
Nous croyons devoir reproduire ici quelques-unes des plus récente* délibérations prises par les Conseils généraux, par les Chambres de commerce et par d'autres assemblées, en faveur du port Saint-Louis.
M. le Ministre des Travaux publics qui, dans plusieurs circulaires fort sages , a recommandé aux préfets ainsi qu'aux inspecteurs généraux et aux ingénieurs du contrôle, de prendre en la plus sérieuse considération les avis émanés des Conseils généraux et des Chambres de commerce dans les questions de chemins de fer, et qui montre un si vif désir de multiplier ces importants et précieux instruments de relation , même sur les points du territoire où ils ne sauraient avoir qu'une utilité restreinte , M. le Ministre des Travaux publics s'empressera, nous en avons l'espoir, d'accueillir, avec la déférence dont ils sont dignes, les vœux si fortement et si énergiquement motivés qui suivent :
Nous ne pensons pas que jamais création d'intérêt général ait été l'objet de manifestations plus répétées , plus unanimes et plus pressantes que celle du port Saint-Louis.
C'est la preuve la meilleure et la plus indiscutable de l'urgence en même temps que de la grandeur des besoins auxquels elle répond, et des immenses services qu'elle est appelée à rendre.
CONGRÈS INTERNATIONAL DES TRANSPORTS
Séance générale du 27 juillet 1878.
PORT SÀINT-LOUIS-DU-RHONE
NAVIGATION ET CHEMIN DE FER DE SAINT-LOUIS A ARLES
Le Congrès international des Transports, sur la proposition de sa sixième .Commission (Ports et Navigation maritime) qui l'avait préalablement examiné et et adopté, a émis le vœu suivant :
« Le Congrès international, considérant :
« Que le port Saint-Louis-du-Rhône a fait, depuis plus de trente ans, l'objet des
vœux incessants de tous les Conseils généraux et de toutes les Chambres de commerce du bassin du Rhône;
« Que ce- port, comme le déclare la Chambre de commerce de Lyon, dans une récente délibération à la date du 3 juin dernier, est le vrai port de ce bassin ;
« Qu'il est situé, comme tous ou presque tous les ports principaux du monde, sur la mer et sur un grand fleuve ;
« Que, par le Rhône, il se relie à tout le système hydraulique de la France et des États limitrophes de l'Est et du Nord ;
« Qu'il abrège de 50 kilomètres, sur Marseille, la distance de la Méditerranée à tous les points du territoire français et de l'Europe occidentale, et qu'à ce titre il présente un caractère d'utilité générale incontestable ;
« Qu'il offre à l'Agriculture, à l'Industrie et au Commerce, par l'économie qu'ils y trouveront, des avantages qu'aucun autre port du littoral méditerranéen ne saurait leur offrir ;
« Que ce nouveau port est complètement achevé et magnifiquement achevé ;
« Qu'il revient aujourd'hui à l'Etat à plus de 26 millions, et que, pour mettre en valeur cet énorme capital, et rendre les services immenses qui doivent en être le résultat nécessaire, il no lui manque que les moyens de communication sans lesquels aucun port ne saurait oxister ;
« Émet le vœu pressant :
« Que le port Saint-Louis-du-Rhône soit doté, sans retard, de tous les moyens de communication qui, seuls, peuvent en assurer le développement ;
« Que le Rhône maritime, entre Saint-Louis et Arles, soit amélioré de façon à offrir un tirant d'eau constant de 3 ou 4 mètres pour faire jouir la navigation maritime et le commerce intérieur d'une économie de parcours, également sur Marseille, d'environ 90 kilomètres.
« Que le chemin de fer d'Arles à Saint-Louis, en construction, reçoive du Gouvernement toute l'aide nécessaire pour en assurer l'achèvement à bref délai. »
DÉPARTEMENT DE L'ARDÊCHE
EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL
Session de 1878.
Séance du 23 août 1878
PORT SAINT-LOUIS-DU-RHONE
NAVIGATION ET CHEMIN DE FER DE SAINT-LOUIS A ARLES
M. Fougoirol, rapporteur de la Commission des routes, donne lecture du rapport suivant :
pièces justificatives 73
« Messieurs,
« Les Présidents et Administrateurs do la Société anonyme de Saint-Louis-du-Rhône vous demandent de bien vouloir émettre un vœu en faveur de ia prompte amélioration du Rhône, notamment entre Saint-Louis et Arles, et du rapide achèvement du chemin de fer qui doit relier le port Saint-Louis à la ligne Paris-Lyon-Méditerranée.
« Nous ne croyons pouvoir mieux faire, pour vous éclairer sur cette question, que de vous donner connaissance du vœu émis par le Congrès international des transports, dans sa séance du 27 juillet 1878, et de vous proposer d'émettre le môme vœu :
« Le Congrès international,
« Considérant que le port Saint-Louis-du-Rhône a fait, depuis plus de trente ans, « l'objet des vœux incessants de tous les Conseils généraux et de toutes les Chambres « de commerce du bassin du Rhône;
« Que ce port, comme le déclare la Chambre de commerce de Lyon, dans une « récente délibération, à la date du 3 juin dernier, est le vrai port de ce bassin;
« Qu'il est situé, comme tous ou presque tous les ports principaux du monde sur « la mer et sur un grand fleuve ;
« Que, par le Rhône, il se relie à tout le système hydraulique de la France .et des « États limitrophes de l'Est et du Nerd ;
« Qu'il abrège de 50 kilomètres, sur Marseille, la distance de la Méditerranée à tous « les points du territoire français et de l'Europe occidentale, et qu'à ce titre, il pré- « sente un caractère d'utilité générale incontestable;
« Qu'il offre à l'agriculture, à l'industrie et au commerce, par l'économie qu'ils y « trouveront, des avantages qu'aucun autre port du littoral méditerranéen ne saurait a leur offrir;
« Que ce nouveau port est complètement achevé, et magnifiquement achevé;
« Qu'il revient aujourd'hui à l'État à plus de 26 millions, et que, pour mettre en « valeur cet énorme capital, et rendre les services qui doivent en être le résultat « nécessaire, il ne lui manque que les moyens de communication sans lesquels aucun « port ne saurait exister:
« Emet le vœu pressant :
« Que le port Saint-Louis-du-Rhône soit doté, sans retard, de tous les moyens do « communication qui, seuls, peuvent en assurer le développement;
« Que le Rhône maritime, entre Saint-Louis et Arles, soit amélioré de façon à offrir « un tirant d'eau constant de 3 ou 4 mètres pour faire jouir la navigation maritime et « le commerce intérieur d'une économie de parcours, également sur Marseille, d'en- « viron 90 kilomètres;
a Que le chemin de fer d'Arles à Saint-Louis, en construction, reçoive du Gouver- « nement toute l'aide nécessaire pour en assurer l'achèvement à bref délai. »
Adopté.
Le Président : Comte Rampon; le Secrétaire : Clauzel.
DÉPARTEMENT DE L'AUBE
EXTRAIT
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Session de 1878.
Séance du 22 août 1878.
PORT SAINT-LOUIS-DU-RHONE
NAVIGATION ET CHEMIN DE FER DE SAINT-LOUIS A ARLES
M. JORRY, Rapporteur.
Messieurs,
Les Présidents de la Société du chemin de fer d'Arles à Saint-Louis, et de la Société do Saint-Louis-du-Rhône demandent que le Conseil général de l'Aube veuille bien se saisir de la question du port Saint-Louis.
Saint-Louis-du-Rhône possède actuellement un port nouveau parfaitement et magnifiquement achevé, qui revient aujourd'hui à l'État, à plus de 26 millions, et qui grève annuellement le Trésor d'une perte d'intérêts de plus de 1,200,000 francs. Ce port est situé sur la mer, à l'embouchure d'un grand fleuve ; il est donc à cheval tout à la fois sur le Rhône et sur la mer, conditions qui doivent le placer au rangdes principaux du monde.
En effet, par le Rhône, il se relie à tout le système hydraulique de la France et des États limitrophes de l'Est et du Nord. Il abrège de 50 kilomètres, sur Marseille, la distance de la Méditerranée à tous les points du territoire français et de l'Europe occidentale ; à ce titre, il présente un caractère d'utilité générale incontestable.
Il offre à l'agriculture, à l'industrie et au commerce des avantages qu'aucun autre port du littoral méditerranéen ne saurait leur obtenir, et cela par l'économie qu'ils y trouveront.
Cependant, pour rendre les services immenses qui doivent en être le résultat nécessaire, il lui manque les moyens de communication sans lesquels aucun port ne saurait exister. Il lui faut deux organes indispensables : un bon service de navigation et un chemin de fer ; l'un transportant les marchandises diverses, l'autre, les marchandises qui ont besoin d'une voie rapide.
Le service de la navigation est impraticable actuellement à cause du mauvais état du Rbône, les travaux d'appropriation de ce fleuve n'étant pas exécutés quoique votés.
Quant au chemin de fer de Saint-Louis à Arles, il n'est pas achevé, et rendra d'autant plus de services qu'il sera raccordé avec le Paris-Lyon-Méditerranée, et qu'un tarif commun basé sur les distances parcourues sera obtenu.
Les Chambres de commerce de Lyon, Saint-Étienne, Chalon-sur-Saône, Avignon, Constantine, le Congrès international des transports, le Conseil général de la Loire, la
Société d'agriculture de Constantine, ont émis des vœux pour que le port de Saint- Louis-du-Rhône fût doté de tous les moyens de communication qui peuvent en assurer le développement, el demandé, pour ce port, toute l'aide nécessaire du Gouvernement.
De ce qui précède, vot^B commission, Messieurs, a l'honneur de vous proposer, au triple point de vue de l'intérêt de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, d'émettre un vœu favorable sur les deux points suivants :
Prompte amélioration du Rhône dans la partie maritime entre Saint-Louis et Arles;
Aide effective du Gouvernement pour assurer l'achèvement du chemin de fer de Saint- Louis à Arles, à bref délai.
M. le Président : Vous venez d'entendre la lecture du rapport; au fond, il y a lutte entre Marseille etSaint-Louis-du-Rhône dont le port a coûté 25 millions à l'État. Ce port ne fonctionne point parce qu'il n'a pas d'artère. En 1873, une Compagnie obtint la concession d'un chemin de fer d'Arles à Saint-Louis. Cetie Compagnie, qui ne peut aujourd'hui terminer sa ligne avec l'espoir de l'exploiter fructueusement, si on n'améliore pas la navigation, sollicite le concours des Conseils généraux pour obtenir du Gouvernement cette amélioration que les Chambres ont d'abord votée.
Le Conseil général approuve les propositions de la commission.
DÉPARTEMENT DE LA COTE-D'OR
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Séance du 27 août 1878.
PORT 8ÀINT-L0OI8-DU-RH0NE
NAVIGATION ET CHEMIN DE FER DE SAINT-LOUIS A ARLES
M. Beline, au nom de la commission des chemins de fer, donne lecture du rapport suivant ;
« M. le Président de la Société du chemin de fer d'Arles à Saint-Louis et M. le Président de la Société de Saint-Louis-du- Rhône, s'adressent ensemble au Conseil général pour lui demander d'émettre un vœu aussi énergiquement motivé que possible sur les deux points suivants :
« Prompte amélioration du Rhône, notamment dans sa partie maritime entre Saint- Louis et Arles ;
« Aide effective du Gouvernement pour amener l'achèvement du chemin de fer de Saint-Louis à Arles, à bref délai.
<( A l'appui de cette demande, sont joints plusieurs documents dont nous allons analyser les plus importants.
« Le Conseil général de la Loire, dans sa séance du 13 avril dernier, a émis avec la plus grande insistance, le vœu que M. le Ministre des travaux publics veuille bien user de son influence pour obtenir : 1° le raccordement du t chemin de fer de Saint- Louis à Arles avec le Paris-Lyon-Méditerranée par le règlement prochain d'un tarif commun basé sur les distances kilométriques réelles; 2° ou bien l'octroi, par l'État, d'une subvention importante dans les dépenses de ce chemin de fer, ou la garantie d'un minimum d'intérêt; 3° au besoin, l'emploi de toute autre mesure qu'il jugera convenable pour assurer la réalisation des avantages incontestables dont cette entreprise doit faire profiter le commerce et l'industrie de la presque totalité de la France.
« Des vœux à peu près identiques ont été émis par les Chambres de commerce de Chalon-sur-Saône, Lyon, Saint-Étienne, Avignon et Constantine, ainsi que par la Société d'agriculture de la province de Constantine.
(( Enfin, le Congrès international des transports, dans sa séance générale du27 juillet dernier, a adopté et émis le vœu suivant que nous transcrivons en entier parce qu'il résume parfaitement tous les motifs de décision.
a Le Congrès international, considérant :
« Que le port Saint-Louis-du-Rhône a fait, depuis plus de trente ans, l'objet der « vœux incessants de tous les Conseils généraux et de toutes les Chambres de corn- « merce du bassin du Rhône ;
« Que ce port, comme le déclare la Chambre de commerce de Lyon, dans une « récente délibération, à la date du 3 juin dernier, est le vrai port de ce bassin;
« Qu'il est situé, comme tous ou presque tous les ports principaux du monde, sus « la mer et sur un grand fleuve ;
« Que, par le Rhône, il se relie à tout le système hydraulique de la France et des « États limitrophes de l'Est et du Nord ;
« Qu'il abrège de 50 kilomètres, sur Marseille, la distance de la Méditerranée à' tous « les points du territoire français et de l'Europe occidentale, et qu'à ce titre, il pré- « sente un caractère d'utilité générale incontestable ;
« Qu'il offre à l'agriculture, à l'industrie et au commerce, par l'économie qu'ils y « trouveront, des avantages qu'aucun autre port du littoral méditerranéen ne saurait « leur offrir;
« Que ce nouveau port est complètement achevé et magnifiquement achevé ;
« Qu'il revient, aujourd'hui, à l'État à plus de 26 millions, et que, pour mettre en « valeur cet énorme capital, et rendre les services immenses qui doivent en être le « résultat nécessaire, il ne lui manque que les moyens de communication sans les- « quels aucun port ne saurait exister; .
« Emet te vœu pressant :
« Que le port Ssint-Louis-du-Rhône soit doté sans retard, de tous les moyens de « communication qui, seuls, peuvent en assurer le développement;
« Que le Rhône maritime, entre Saint-Louis et Arles, soit amélioré de façon à offrir « un tirant d'eau constant de trois à quatre mètres, pour faire jouir la navigation « maritime et le commerce intérieur d'une économie de parcours, également sur Mar- « seille, d'environ 90 kilomètres;
« Que le chemin de fer d'Arles à Saint-Louis, en construction, reçoive du Gouver- « nement tout l'aide nécessaire pour en assurer l'achèvement à bref délai. »
« Votre commission des chemins de fer» connaissant la sollicitude et l'activité de M. le Ministre des travaux publics, n'a aucun doute sur sa bonne volonté pour l'amé-
lioration de toutes les grandes voies de transport et de communication au moyen desquelles le mouvement du commerce et de l'industrie pourrait prendre un plus grand essor;
« Elle sait que la question qui fait Pobjot de ce rapport est une de celles que M. le Minisire étudie avec un soin tout particulier; qu'il a personnellement visité et examiné les lieux, et qu'il aura^à cœur de réaliser ces améliorations si les avantages lui en sont démontrés.
« Et c'est pour appuyer les efforts de M. le Ministre dans ce sens que votre Commission vous propose de vous associer au vœu qui vient d'être relaté, émis par e Congrès international des transports. »
Ces conclusions sont adoptées.
DEPARTEMENT DE LA DROME
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Séance du 24 août 1878.
PORT SAINT-LOUIS-DU-RHONE
CHEMIN DE FER DE SAINT-LOUIS A ARLES
Le Conseil général,
Vu le rapport de M. le Préfet;
Vu la lotira à lui adressée par Messieurs les Présidents de la Société de Saint-Louis du-Rhône et de la Société du chemin de fer d'Arles à Saint-Louis;
Ouï M. Madier-Montjau, rapporteur;
Considérant que l'exécution du chemin de fer d'Arles à Saint-Louis doit avoir pour effet de favoriser le développement du port de Saint-Louis-du-Rhône, en rendant les chargements des navires qui s'y présenteront aussi faciles que leurs communications avec l'intérieur du pays le sont devenues par la création de ce port ;
Considérant, d'un point de vue général, qu'il importe au commerce et à l'industrie de multiplier les moyens de transport et de supprimer les monopoles, et que tel doit être le résultat de l'accroissement du port de Saint-Louis destiné à mettre les départements du Midi, surtout les départements riverains, et le centre môme de la France, en communication directe, par le Rhône, avec la Méditerranée ;
Considérant, du point de vue particulier des intérêts delà Drôme, qu'étant au nombre des départements riverains du Rhône, dont il vient d'être parlé, le département de la Drôme est fortement intéressé au développement du port Saint-Louis-du-Rhône,
et, par voie de conséquence, à la création la plus prompte et la plus complète possible du chemin de fer d'Arles à Saint-Louis.
Émet le vœu :
Que le Gouvernement, par tous les moyens en son pouvoir» Tienne on aide à l'exécution du chemin de fer d'Arles à Saint-Louis. *
Les conclusions de la Commission, mises aux voix, sont adoptées.
DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE
EXTRAIT
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Session de 1878.
Séance du 23 août 1878.
NAVIGATION ET CHEMIN DE FER DE SAINT-LOUIS A ARLES
Conformément à l'avis de M. le Préfet, votre Commission vous propose d'émettre un vœu pour Tamél'oration de la navigation du Rhône, entre Saint-Louis et Arles, et pour l'achèvement du chemin de fer dans le même parcours.
Le département de l'Isère est un des départements le plus directement intéressés à l'achèvement de ce grand travail.
Ces conclusions sont adoptées par le Conseil.
DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE
EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL
2° session de 1878.
Séance du 26 août 1878.
NAVIGATION ET CHEMIN DE FER DB SAINT-LOUIS A ARLES
M. Malartre lit le rapport suivant sur les demandes d'amélioration de la navigation du Rhône et la création d'une voie ferrée entre Arles et le port Saint-Louis-du- Rhône :
« Messieurs,
« De puissants efforts sont tentés, en ce moment, pour relever la batellerie du Rhône, et pour en faire un important élément de transit fluvial et maritime. Dans ce but, le chenal navigable du fleuve est l'objet en ce moment môme de travaux considérables de dragage et d'end iguement dans la partie basse du grand bras du Rhône. Le canal Saint-Louis est ouvert aux grands chalands, et ne tardera pas à pouvoir, grâce à la profondeur de ses eaux, recevoir les navires du plus fort tonnage. Une ville admirablement située comme port de transit et port d'attache, s'élève au point d'interceplion de l'embouchure du fleuve, du canal et de sa jetée sur le golfe de Fos.
« Pour compléter les facilités de circulation entre le port, le bas Rhône et Tintérieur des terres, la Société de Saint-Louis-du-Rhône sollicite le Conseil général de la Haute-Loire d'émettre un vœu aussi énergique que possible en faveur des deux points suivants :
<( 1° Prompte amélioration du Rhône, notamment dans la partie maritime, entre Saint-Louis et Arles;
« 2° Aide effective du Gouvernement pour assurer l'exécution du chemin de fer projeté entre Saint-Louis et Arles, chemin constituant une économie de plus de 50 kilomètres entre toutes les voies de communication du Sud-Est et du Nord ;
« En présence du grand intérêt que présente, pour le travail national, l'assurance du fret à notre marine de la Méditerranée, et, partant, l'exutoire le plus facile, le plus diroct possible, sur l'intérieur entre les ports d'attache et de transit du littoral méditerranéen :
« En face surtout des efforts tentés par l'Italie et l'Allemagne pour arriver à capter, au détriment de la France, la grande ligne du transit inter-continental, par le port de Brindisi et la ligne du Saint-Gothard, vers Ostende ;
« Votre première commission estime qu'il est de tout intérêt que là France entière s'associe aux efforts de l'intelligente Société de Saint-Louis-du-Rhône;
« En conséquence, elle a l'honneur de proposer au Conseil l'adoption du vœu sollicité en faveur de :
« 1° La prompte exécution des travaux d'amélioration du Rhône, surtout dans la partie maritime ;
« 2° L'aide du Gouvernement pour la construction du chemin de fer de Saint-Louisdu-Rhône à Arles. » *
Ces conclusions sont adoptées ;
Le Conseil émet les vœux suivants :
« 1° Que les travaux d'amélioration de la navigation dû Rhône, dans la partie maritime, soient exécutés le plus promptement possible;
a 2° Que le Gouvernement veuille bien venir en aidepour la construction du chemin de fer de Saint-Louis -du-Rhône à Arles. »
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
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Séance du 13 avril 1877.
PORT SAINT-LOUIS-DU-RHONE
NAVIGATION ET CHEMIN DE FER DE SAINT-LOUIS A ARLES
M. Fabreguettes lit le rapport ci-après :
«M. le Président du Conseil d'administration du port Saint-Louis a l'honneur d'appeler l'attention du Conseil général de la Loire sur le chemin de fer de Saint-Louis à Arles, qui a été concédé par une loi en date du 26 juillet 1873, à titre de ligne d'intérêt général, et de le prier de prendre une délibération fortement motivée en faveur de ce chemin de fer qui serait d'une grande utilité pour le commerce et l'industrie du département.
« A l'appui de sa demande, M. le Président expose ses motifs dans un, rapport que * je vais résumer en peu de mots, aussi clairement qu'il me sera possible.
« Les travaux du port Saint-Louis ont coûté à l'État une somme d'au moins 20 millions.
« Ce port, qui est aujourd'hui à peu près terminé, ne peut être utilisé d'une manière fructueuse, pour le commerce et l'industrie, qu'à la condition de posséder deux organes indispensables à son développement : un bon service de navigation et un chemin de fer.
« Le service de navigation est impraticable actuellement à cause du mauvais état du Rhône ; les travaux d'appropriation de ce fleuve exigeront un temps très-long
avant d'ôtre exécutés. Il est impossible de compter sur un service régulier de navigation.
« Le service d'un port ne peut, d'ailleurs, être exécuté uniquement par la navigation ; la cargaison d'un navire comprend, en effet, presque toujours des marchandises diverses dont les unes sont appelées à sa servir de la navigation, tandis que les autres ont besoin de transports rapides.
« Ces motifs indiquent surabondamment l'insuffisance, pour les besoins du port Saint- Louis, de l'emploi de la navigation.
« La nécessité d'un chemin de fer est indispensable.
« Quant au chemin de fer de Saint-Louis à Arles, il abrège la distance de 51 kilomètres, car elle est de 89 kilomètres de Marseille (Joliette) à Arles, et de 38 kilomètres seulement de Saint-Louis au môme point. H ne peut rendre des services que par son raccordement avec le Paris-Lyon-Méditerranée.
« Or, la Société de Saint-Louis a vu jusqu'ici tous ses efforts, pour l'exécuter, entravés par le mauvais vouloir de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée.
« La Société de Saint-Louis a, en effet, offert au Paris-Lyon-Méditerranée d'appliquer les mômes tarifs kilométriques en tenant compte des distances ; elle lui offrait encore de stipuler à l'avance des conditions de rachat complètement facultatives pour ellemême; elle lui proposait môme de lui abandonner l'exploitation de la ligne.
« Ces propositions furent complètement repoussées ; et, par une lettre en date du 27 juin 1874, la Compagnie de Çaris-Lyon-Méditerranée notifiait à la Société de Saint- Louis qu'elle entendait user de son droit, et appliquer, au départ d'Arles sur Lyon et Paris, les mômes tarifs qu'au départ de Marseille ; de telle sorte qu'avec un parcours abrégé de 51 kilomètres, le public, pour se servir du port Saint-Louis, aurait à payer, pour ses transports, en plus du transport de Marseille à Arles, celui de Saint-Louis à Arles.
« Dans ces conditions, il est évident qu'aucun navire de commerce ne peut consentir à débarquer au port Saint-Louis.
» Il résulte de cette situation que le port Saint-Louis est perdu à son début, et que, comme l'amélioration du Rhône ne peut produire d'effets que dans plusieurs années, la dépense de 20 millions réprésentant ce port constituera, chaque année, une perte stérile de plus de 1 million d'intérôts.
a II est cependant évident que l'abréviation du parcours devrait profiter au transport de toutes les marchandises, notamment à celles de peu de valeur, comme les nouilles, les minerais, les pierres à bâtir, les chaux et ciments, etc.
« Le département de la Loire trouverait sûrement un avantage considérable dans l'utilisation de ce port pour ses mines et ses établissements métallurgiques qui constituent une grande partie de sa fortune.
« En effet, au tarif de fr. 03 seulement, les marchandises expédiées par la voie de Saint-Louis, constitueraient une économie de 1 fr. 50 par tonne, chiffre d'une haute importance pour la houille et le minerai.
« J'ai donc l'honneur de vous proposer les résolutions suivantes :
« Le Conseil général de la Loire émet avec la plus grande insistance le vœu que M. le Ministre des travaux publics veuille bien user de son influence pour obtenir :
« 1° Le raccordement du chemin de fer de Saint-Louis à Arles avec le Paris-Lyon- Méditerranée, par le règlement prochain d'un tarif commun basé sur les distances kilométriques réelles ;
a 2° Ou bien l'octroi, par l'État, d'une subvention importante dans les dépenses de ce chemin de fer ou la garantie d'un minimum d'intérêt ;
a 3° Au besoin, l'emploi de toute autre mesure qu'il jugera convenable pouf assurer a réalisation des avantages incontestables dont cette entreprise doit faire profiter le commerce et l'industrie de la presque totalité de la France. »
Le Conseil approuve.
DES REGISTRES DES DÉLIBÉRATIONS
Séance du 25 mai 1877.
PORT SAINT-LOUIS-DU-RHONE
NAVIGATION ET CHEMIN DE FER DE SAINT- LOUIS A ARLES
M. le Président saisit ïa Chambre de l'importante question du chemin de 1er de Saint-Louis à Arles. Le Président de la Société anonyme de Saint-Louis-du-Rhône sollicite le concours de la Chambre de commerce dé Saint-Étienne, en faveur d'une entreprise qui touche d'aussi près aux intérêts généraux du commerce et de l'industrie. D'autres Chambres de commerce, notamment celles de Châlon-sur-^Saône et d'Avignon, ont pris à ce sujet des délibérations très-fortement motivées.
Après avoir entendu l'exposé de la question, et après en avoir délibéré,
La Chambre de commerce,
« Considérant que les travaux exécutés au port' Saint-Louis ont déjà coûté 20 millions au Trésor; qu'il importe donc de ne pas les laisser plus longtemps improductifs;
« Considérant que le port Saint-Louis est seulement à 38 kilomètres d'Arles, tandis que Marseille (Joliette) en est éloignée de 89 kilomètres, d'où il résulte que la dis* tance du port Saint-Louis à tous les points du réseau P.-L.-M. est abrégée de 51 kilomètres ;
« Considérant que le canal Saint-Louis, qui met en communication la navigation maritime avec la navigation fluviale, n'est pas suffisant pour donner au port Saint- Louis toute l'activité commerciale dont il est susceptible, surtout tant que la navigation du Rhône n'aura pas été améliorée, et que la grande voie navigable entre la Manche et la Méditerranée n'aura pas été complétée et achevée;
« Considérant qu'une voie rapide est nécessaire pour le transport, soit des voyageurs, soit de certaines marchandises qui réclament la grande vitesse;
« Considérant que, par le fait, la distance de Saint-Étienne à la Méditerranée se trouvera abrégée de 51 kilomètres, que les arrivages des soies de l'Orient, le prix des minerais africains utilisés sur une si vaste échelle par l'industrie métallurgique de la Loire, les transports d'armes en Algérie et sur tous les points du bassin de la Méditer-
ranée, seront allégés d'autant; quo Saint-Étienne a donc un intérêt sérieux et pressant à voir cette question tranchée dans le sens le plus favorable au commerce ;
i Considérant que le chemin de fer de Saint-Louis & Arles, pour produire tous ce? avantages, doit se souder au réseau P.-L.-M., à Arles môme, ce qui rend nécessaire l'établissement d'un règlement ou tarif commun entre les deux compagnies, pour uniformiser les conditions diverses et d'ensemble relatives à l'application des tarifs généraux de grande et de petite vitesse, comme cela existe entre toutes les grandes Compagnies ;
« Considérant que les avances de la Compagnie du port Saint-Louis, demandant seulement que les tarifs fussent fixés de manière à permettre au public de profiter de l'abréviation de parcours, ont été formellement repoussées par lettre de la Compagnie de la Méditerranée du 27 juin 1874 ; que cette Compagnie a notifié à celle de Saint- Louis qu'elle entendait user de son droit et, appliquer, au départ d'Arles, sur Lyon et Paris, les mômes tarifs qu'au déçart de Marseille; qu'ainsi la Compagnie Paris-Lyon prétend continuer à percevoir le prix de ses transports sur les 89 kilomètres de parcours de Marseille à Arles qu'elle n'aurait plus à effectuer ;
« Considérant que ces exigences iniques ont pour but de détourner du port Saint- Louis la navigation maritime et fluviale, et pour résultat de paralyser des travaux considérables, de stériliser vingt millions de capitaux engages ;
« Considérant que, dans cette capitale question des transports, toutes les Chambros de commerce sont intéressées ; que le monopole concédé aux grandes Compagnies a pour but de favoriser et non d'entraver le commerce et l'industrie, et qu'il est étrange qu'elles aient le pouvoir, dans un intérêt privé, de tenir en échec une entreprise d'in* térôt général indiscutable;
« Par ces motifs,
« La Chambre de commerce de Saint-Étienne insiste énergiquemont pour quo lo Gouvernement interpose son autorité afin d'obtenir le règlement immédiat d'un tarif commun dont les prix seront basés sur les distances kilométriques réellement parcourues, fu l'octroi par l'État d'une subvention ou d une garantie de minimum d'intérêt, et, enfin, pour que les prescriptions du cahier des chargos soient rigoureusement exécutées. »
RAPPORT DE M. LE PRÉFET
Le canal et le port Saint-Louis-du-Rhôue, créés par l'État, sur un des plus beaux emplacements de la Méditerranée, dans des conditions d'installation très-larges, raccourcissent de 51 kilomètres le trajet de la mer à Arles, et, par Arles, à toute la France; ils semblent donc appelés à rendre les plus grands services à la marine marchande, au commerce et à l'industrie ; mais ils manquent des deux moyens de communication [indispensables à un port de mer : une voie de transport par eau, et un chemin de fer.
La voie d'eau existante c'est le Rhône ; mais la navigation de ce fleuve laisse beaucoup à désirer.
Les travaux du chemin de fer de Saint-Louis à Arles, concédé à titre d'intérêt général, sont entrepris; mais l'aide effective du Gouvernement est nécessaire pour en assurer le prompt achèvement.
Messieurs les Présidents et l'Administrateur délégué du chemin de fer d'Arles à Saint-Louis, et de la Société de Saint-Louis-dn-Rhône font ressortir ces considérations dans une lettre que j'ai l'honneur de vous communiquer avec divers documents à l'appui.
Le canal de l'Est étant une branche de la grande artère qui doit unir la Méditerranée à la mer du Nord, il est incontestable que le perfectionnement de la navigation du Rhône offre un intérêt très-sérieux pour le département de Meurthe-et-Moselle et pour la région de l'Est. Cet intérêt existe également pour les voies ferrées parallèles à la voie d'eau, ces deux communications ayant chacune leur trafic spécial, et devant se prêter un mutuel appui.
Je crois devoir, en conséquence, proposer au Conseil général d'émettre un vœu fortement motivé pour que l'État fasse exécuter, en première urgence, les travaux d'amélioration du Rhône, notamment, entre Arles et Saint-Louis, et pour qu'il accorde également son concours financier afin d'assurer l'achèvement, à bref délai, du chemin de fer de Saint-Louis à Arles.
RAPPORT DE LA COMMISSION Les deux grands travaux publics dont vous entretient le rapport de M. le Préfet ont une importance de premier ordre qui est digne d'appeler toute votre attention.
II s'agit, en effet, d'assurer au port Saint -Louis qui met le Rhône en communication avec la mer deux débouchés importants : le chemin de fer d'Arles à Saint-Louis et la navigation du Rhône.
11 s'agit de relier toutes les voies de navigation de la France et des États limitrophes de l'Est et du Nord, et d'abréger de 50 kilomètres la distance de la Méditerranée à tous les points du territoire français.
A ces titres, la grande œuvre en question a droit à toutes vos sympathies, et le département de Meurthe-et-Moselle doit s'y associer d'autant plus que la prospérité du canal de l'Est est intéressée à l'achèvement de la grande artère qui reliera les voies de communication du Nord au Sud traversant tout notre territoire.
Votre Commission, sans pouvoir préciser la nature des travaux à exécuter, émet le vœu que le Gouvernement hâte, le plus possible, l'achèvement des travaux qui ont pour objet de relier notre système navigable et notre système de voies ferrées, d'Arles à Saint-Louis, et d'Arles à Marseille (1).
Les conclusions de la Commission sont adoptées.
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
Séance du 29 novembre 1878
NAVIGATION ET CHEMIN DE FER DE SAINT-LOUIS A ARLES
M. Xardel, Président, lit le rapport suivant sur les demandes d'amélioration de la navigation du Rhône, et la création d'une voie ferrée entre Arles et le port Saint- Louis- du -Rhône.
Messieurs, J'ai l'honneur de vous soumettre le rapport dont vous m'avez chargé, relatif à la demande de la Société de Saint -Louis -du -Rhône, tendant à ce que les travaux pour
(1) Il y a ici sans aucun doute une erreur de copiste.
Le rapporteur du Conseil général n'a certainement pas voulu parler du chemin de fer d'Arles à Marseille qui existe déjà depuis longtemps, mais de celui de Saint-Louis à Marseille, qui mettrait cette dernière ville à une heure du port Saint- Louis, et transformerait en un de ses faubourgs ce nouveau port que Marseille a lui-même demandé avec instance pour ouvrir le Rhône à la grande navigation maritime, et assurer ainsi à son commerce, mieux que par tout autre moyen, les immenses avantages qu'il est appelé à retirer de l'amélioration de notre grand fleuve méditerranéen.
l'amélioration de la navigation du Rhône, ainsi que le chemin de fer d'Arles à Saint- Louis soient exécutés dans le plus bref délai.
Vous savez, Messieurs, que les travaux pour l'amélioration de la navigation du Rhône sont décrétés. Il importe qu'ils soient poursuivis avec ceux que réclament nos autres voies navigables.
Notre contrée, en particulier, a le plus grand intérêt à ce que le canal de l'Est, dont l'exécution marche avec activité, puisse aboutir à la mer par les améliorations (lue nécessitent la Saône et le Rhône. Ces travaux, qui vont mettre la Méditerranée en communication avec nos diverses voies navigables, peuvent, nos chemins de fer aidant, nous assurer le transit avec l'Angleterre, la Belgique et une partie de l'Allemagne»
En présence d'un intérêt national, vous déciderez que, sans prétendre vouloir donner la préférence à une voie plutôt qu'à une autre pour aboutir par eau d'Arles à la mer, nous devons nous associer aux divers corps délibérants qui demandent une prompte exécution des travaux nécessités pour la navigation de Lyon à la Méditer ranée.
Mais, quelles que soient les facilités accordées à la navigation, une partie des marchandises, et peut-être la plus grande, qui entreront ou sortiront par la Méditerranée, devront avoir recours à la voie de fer. Le Port- Saint- Louis, placé à la fois sur le Rhône et sur la mer, doit être relié avec Arles par un chemin de fer décrété d'intérêt général depuis 1873; il aura 38 kilomètres de trajet pour emprunter à Arles le chemin de fer de Paris* Lyon- Méditerranée, dont le parcours de cette dernière ville à Marseille est de 89 kilomètres. Ce nouveau chemin de fer est donc destiné à abréger de 51 kilomètres le trajet d'une masse considérable de marchandises qui emprunteront la voie ferrée pour aboutir à la mer ou de la mer au continent.
Cette différence de trajet représente une économie de transport qui ne doit pas être évaluée à moins de 2 fr. 50 par tonne; car il n y a pas à faire entrer en ligne de compte la différence de fret en mer. Ce fret est le même, que les marchandises empruntent le port de Marseille ou celui de Saint-Louis.
Par ces considérations, il importe de ne plus mettre de délai à la construction du ch?min de fer qui doit relier Port -Saint -Louis à Arles. Cette amélioration sur les transports s'impose au plus haut degré parmi celles que nous devons attendre des chemins de fer.
J'ai l'honneur, en conséquence, de vous proposer d'adopter le vœu :
1° Que les travaux nécessaires sur le Rhône et la Saône, pour permettre la navigation de ces rivières à la Méditerranée, reçoivent une prompte exécution;
2° Que le Gouvernement veuille bien intervenir pour l'exécution prochaine du chemin de fer projeté d'Arles à Saint-Louis-du- Rhône.
La Chambre adopte les conclusions du présent rapport.
DÉPARTEMENT DU RHONE
EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL
2° session ordinaire de 1878.
Séance du 30 août 1878.
PORT SAINT-LOUIS-DU-RHONE
NAVIGATION ET CHEMIN DE FER DE SAINT-LOUIS A ARLES
Proposition adressée au Gouvernement pour l'engager à faire terminer, dans le plus bref délai possible, les lignes d'accès à ce port.
M. Castanikr, rapporteur, s'exprime ainsi :
« Messieurs,
« Toutes les grandes entreprises, ayant un caractère national, et pour but la création d'oeuvres devant améliorer un 'des grands services de l'Etat, se trouvent, à leur début, le point de mire d'attaques passionnées de la part des intéressés dont la fortune, la position, les avantages ou seulement la quiétude, [vont subir la plus légère atteinte de la part de ces nouvelles créations.
« Ne parlons que de celle qui nous occupe : le port Saint-Louis, que Rappellera récente, en raison de la grandeur de l'œuvre, bien que, depuis trento ans, des hommes courageux et animés de l'esprit patriotique y aient usé leur énergie, mais non leur foi en la réussite de l'œuvre qu'ils ont entréprise. C'est ainsi qu'aujourd'hui vous êtes 1 saisis par l'un de ces hommes, M. Peut, qui vient, au nom d'un groupe qu'il représente, prier le Conseil général du Rhône do se mettre à l'unisson des Chambres de commerce de Saint-Etienne, d'Avignon, Chalon-sur-Saône, Autun et Louhans, de Constantine, de Lyon, de la Société d'agriculture de Constantine, du Congrès international des transports, du Conseil général de la Loire, pour émettre nn vœu en faveur du port Saint- Louis-du-Rhône, ayant pour but d'obtenir que le Gouvernement vienne eu aide à la Compagnie qui exécute le chemin de fer d'Arles à ce port.
« Je n'ai pas besoin, Messieurs, de vous démontrer quels avantages immenses le département du Rhône et la ville de Lyon retireraient du succès de ce port.
a Jetez les yeux sur une bonne carte de France; remarquez les côtes de la Méditerranée, qui en baignent le territoire, vous serez frappés, de suite, par cet immense arc de cercle qui commence à Port-Vendres et finit à Ilyères, et dont la corde, tracée entre ces deux villes, limite ce grand et magnifique golfe de Lyon, terrible pour la navigation, et sur les bords duquel Qorissent une grande quantité de ports pour lo cabotage et le voyage au long cours.
« Vous remarquerez également que les divers chemins de fer qui abon tissent à cos différents ports sont tous extrêmement plus longs que celui qui aboutirait au port Saint-Louis.
(( Et pour ne parler que de ce qui louche aux intérêts de ce port et de ses grands concurrents : Cette et Marseille, vous trouverez une différence de 51 kilomètres entre Saint-Louis et Marseille, et de 55 kilomètres entre le môme port et Cette. Le port Saint-Louis est, en effet, à 38 kilomètres d'Arles, et Marseille (Joliette) en est éloigné de 89 kilomètres.
« Vous voyez, Messieurs, de suite, une économie ds transport notable sur les voies ferrées reliées au port Saint-Louis, et qui, au prix kilométrique, se traduit par 2 francs par tonne pour toutes les marchandises d'entrée et desortie : grains, sels, vins, pierres de taille, etc., etc., et par 3 francs la tonne pour les minerais qui arrivent de l'Etranger.
« Le prix du fret est le môme, qu'on débarque à Cette, à Marseille ou à Port-Saint-Louis.
« C'est, sans doute, cet immense avantage qui a fait le fond de la pensée des promoteurs et des créateurs de ce port.
« Bien des embarras ont été créés à rencontre de son établissement; mais aujourd'hui le port est fait; le canal qui le] relie à la grande mer par des fonds de 6 à 7 mètres est fait. Arles et tout le nord de la France sont donc reliés à la haute mer par le port Saint-Louis et le Rhône qu'une décision toute récente de l'Etat vient de mettre sur le pied d'amélioration. Ils le sont par la voie de terre, et bientôt par une voie ferrée venant se souder à Arles à la grande ligne P.-L.-M.
« Malheureusement, la petite Compagnie qui fait ce chemin de fer a besoin d'ôtre soutenue, et le but des demandeurs consiste à obtenir du Conseil général du Rhône un vœu pour que le Gouvernement, qui a subventionné si largement les grandes lignes, aujourd'hui si prospères, vienne effectivement en aide aux entrepreneurs de cette petite ligne, pour en achever rapidement la construction, afin que le port Saint-Louis soit, le plus tôt possible, pourvu de ses voies d'accès, qui peuvent seules lui assurer le succès, en le mettant en communication directe avec tous les réseaux français et étrangers.
« Or, l'Etat a dépensé 26 millions environ pour créer ce port; il ne saurait en rester là et rendre ce capital improductif en n'aidant pas à l'achèvement de la ligne d'Arles à Saint-Louis.
« Il y aurait là une perte incalculable pour les intérêts do l'agriculture, de l'industrie et du commerce.
« Nous n'avons pas à rechercher pourquoi le commerce marseillais, entre autres, est si hostile à la réussite de cette œuvre, à laquelle la France entière est intéressée, et a contribué.
a On comprend aisément que le déplacement des intérêts particuliers soit chose difficilement acceptable pour les intéressés; mais, lorsque, par ses accès terrestres et fluviaux, le port Saint-Louis sera le plus économique pour le transport des marchandises, des comptoirs-succursales des maisons de Marseille s'y installeront, ainsi que des comptoirs nouveaux, et, les intérêts particuliers ne se déplaçant qu'à la longue, lentement, de proche on proche, les succès et les accroissements d'affaires du port Saint-Louis ne porteront aucune perturbation sensible dans la fortune et les rapports des négociants marseillais avec ceux des autres contrées.
« Par ces considérations, et par d'autres qu'il est inutile d'énumérer, je propose au Conseil général de prendre une délibération en ca sens :
« Un vœu pressant et énergique est adressé au Gouvernement par le Conseil général du Rhône, pour qu'il vienne en aide, dans le plus bref délai possible, à l'achèvement de la ligne ferrée d'Arles à Saint-Louis; qu'il donne suite aux améliorations projetées pour le bas Rhône, votées tout récemment, et qu'il favorise de tout son pou.
voir tous les moyens de communication de ce port avec te reste du territoire français. »
Ces conclusions sont adoptées.
CHAMBRE DE COMMERCE DE LYON
PORT SAINT-LOUIS-DU-RHONE
CHEMIN DE FER DE SAINT-LOUIS A ARLES
Lyon, le 3 juin 1878.
La Chambre à Monsieur le Ministre de V agriculture et du commerce (1 ). Monsieur le Ministre,
Vous savez l'extrême intérêt que notre Chambre de commerce a toujours porté au port Saint-Louis, qui met le Rhône en communication avec la mer.
Le port Saint-Louis, pour prendre les développements qui lui manquent encore et la vie que sa position lui assure, a besoin d'être armé de tous les organes qui lui sont nécessaires.
Parmi ces organes, et au premier rang, se trouve le chemin de fer d'Arles à Saint- Louis, qui a été concédé, à titre de ligne d'intérêt général, par une loi du 26 juillet 1873.
Par ce chemin de fer, le port Saint-Louis sera relié avec le réseau de la Méditerranée et tous les autres réseaux, ce qui lui est absolument indispensable, tant pour recevoir la marchandise destinée à l'exportation, que pour répartir dans l'intérieur celle qui lui sera apportée. — Parmi ces marchandises, il en est un certain nombre qui veulent être transportées par des voies rapides. — Pour les voyageurs aussi, un chemin de fer est indispensable.
Tant que les travaux de l'amélioration du Rhône n'avaient pas été votés, nous n'avons pas cru qu'il y eût opportunité do joindre à nos réclamations, en faveur de ces travaux, un autre vœu ; toutes nos préoccupations étaient pour le Rhône.
Mais, ce résultat obtenu, nous ne saurions oublier que le port Saint-Louis, sous» peine de ne remplir qu'insuffisamment son rôle, et de ne rendre à l'industrie que des services au-dessous de ceux qu'elle en attend, ne doit pas communiquer seulement avec le fleuve. Sans chemin de fer, môme malgré le Rhône amélioré, le port Saint- Louis resterait encore pour longtemps, à certains points de vue, une sorte d'impasse. Dans tous les cas, sa vie, son activité prochaine, son développement futur seraient entravés ; son avenir est, en partie, subordonné aux instruments de communication qui seront mis à sa disposition.
Nous venons donc, Monsieur le Ministre, vous prier d'aider et de hâter, par tous les moyens en votre pouvoir, l'exécution de ce chemin que nous considérons comme une annexe naturelle du port Saint^Louis auquel nous nous intéressons d'une manière particulière, puisqu'il est le vrai port du bassin du Rhône.
(1) Cette lettre a été également envoyée à M. le Ministre des Travaux publics.
L'exécution du petit chemin de fer d'Arles à Saint-Louis assurera la mise en valeur d'une œuvre encore improductive pour laquelle l'État a déjà dépensé 25 millions.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre respectueuse considération.
Le Vice-Président, E. PARISET.
NAVIGATION
Messieurs,
Vous êtes saisis de l'examen de la question du nouveau port Saint-Louis, et do Pachèvement des travaux qui s'y rattachent. Cette affaire est évidemment d'un haut intérêt pour la partie Sud delà navigation du Rhône; mais il est certain que, dans toute cette affaire, celle qui a une grande importance pour vous, est la navigation du Rhône.
Dans ces conditions, votre Commission vous propose, conformément à la demande ojes Présidents des Sociétés du chemin de fer d'Arles à Saint-Louis, et du canal de Saint-Louis-du-Rhôno, d'émettre un vœu pour que le Gouvernement procède le plus rapidement possible au prompt achèvement dos travaux de navigation du Rhône.
Conclusions adoptées.
DÉPARTEMENT DE SAONE-ET-LOIRE
EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL
Session de 1878.
Séance du 24 août 1878.
PORT SAINT-L0OIS-DO-RH0NE
NAVIGATION ET CHEMIN DE FER DE SAINT-LOUIS A ARLES
M. CHEUZEVILLE, rapporteur.
Messieurs,
. Vos collègues, MM. Boysset, Schneider, Campionnet, Logerotte, Boullay et Henry Druart, ont déposé la proposition suivante :
« Considérant que le port Saint-Louis-du-Rhône est appelé par sa situation à rendre d'importants services à la France, à sa marine, à son agriculture, à son industrie, à son commerce';
« Considérant que le mouvement considérable auquel paraît destiné ce port de mer n'a pu se développer complélemenl jusqu'ici, faute de moyens su fusants de communication avec l'intérieur, soit par le grand fleuve du Rhône auquel il confine, soit par l'établissement des voies ferrées qui s'y relient ;
« Considérant que le département de Saône-et-Loire, comme tous les départements riverains du Rhône, est directement intéressé à rétablissement de3 communications dont il vient d'être parlé ;
« Par ces motifs,
« Les soussignés proposent au Conseil général d'émettre le double vœu suivant :
a 1° Prompte amélioration du Rhône, notamment dans sa partie maritime de Saint- Louis à Arles;
« 2° Prompt achèvement du chemin de fer de Saint-Louis à Arles, concédé à la Compagnie de la Méditerranée (1).
<( Signé : Boysset, Schneider, Campionnet, Boullay, Logerotte, H. Druart. »
(1) Il y a ici une erreur du reste sans importance.
Ce n'est point à la Compagnie de la Méditerranée qu'a été concédée, à titre de ligne d'intérêt général, le chemin de fer de Saint-Louis à Arles, mais à la Société de Saint- Louis-du-Rhône»
Dans tous les cas, cette erreur est heureuse en ce sens qu'elle prouve avec évidente que le Conseil général de Saône-et-Loire n'a cédé à aucune préoccupation personnelle, à aucune considération privée, mais n'a été guidé, dans le vœu si remarquable qu'il a émis, que par des motifs exclusivement d'intérêt public.
D'un autre côté, M. le Préfet nous a communiqué une série de documents adressés parla Société anonyme du port Saint-Louis.
Messieurs, l'extrême importance de cette question ne saurait être contestée; elle intéresse non-seulement le département de Saône-et-Loire et les autres départements riverains du Rhône, de la Saône et des canaux qui se relient à ces deux grands cours d'eau, mais la France entière.
Les ports de mer sont, en effet, les instruments les plus puissants de la richesse des nations; mais au^un port de mer ne saurait exister et se développer sans moyens de communication.
C'est précisément le cas dans lequel se trouve le port Saint-Louis-du-Rhône.
Ce port, qui est aujourd'hui à peu près terminé, a coûté à l'État 26 millions; il est appelé à rendre des services immenses à la France, à sa marine, à son agriculture, à son industrie, à son commerce; mais il ne peut être utilisé d'une manière fructueuse qu'à la condition de posséder les deux organes qui lui manquent aujourd'hui, et qui sont indispensables à sa vie et à son développement : un bon service de navigation et un chemin de Uv.
En conséquence, Messieurs, votre Commission des travaux publics et des chemins vicinaux a l'honneur de vous prier de vouloir bien vous associer à la proposition de vos collègues, et d'émettre avec la plus grande insistance un double vœu en faveur :
1° De la prompte amélioration du Rhône, notamment dans sa partie maritime entre Saint-Louis et Arles ;
2° Du prompt achèvement du chemin de fer concédé de Saint-Louis à Arles, et de solliciter le concours de l'État pour aider et activer par tous les moyens possibles l'exécution de ces travaux.
Ces conclusions sont mises aux voix et adoptées.
LETTRE A M. LE MINISTRE DU COMMERCE
PORT SAINT-L0OIS-DU-RH0NE
NAVIGATION ET CHEMIN DE FER DE SAINT -LOUIS A ARLES
Chalon-sur-Saône, le 16 mars 1877.
Monsieur le Ministre,
Dans tous les temps, la Chambre de commerce de Chalon-sur-Saône, considérant que, malgré les immenses services qu'ils rendent, les chemins de fer sont insuffisants, non seulement en temp3 de crise, mais même en temps régulier, pour transportera un prix suffisamment réduit les marchandises lourdes et encombrantes, a appliqué
ses constants efforts à défendre la navigationjdes rivières contre la déchéance dont on l'accable et à la reconstituer sur des bases nouvelles.
En effet, il est une classe considérable de matériaux tels que : les minerais, houilles, engrais, pierres à bâtir, etc., qui, réclamant moins une rapidité exceptionnelle qu'un prix très-bas, pourraient arriver, par les rivières et les canaux améliorés, à des conditions que ne peuvent fournir les chemins de fer.
Nos usines métallurgiques, notamment, qu'une concurrence ardente poursuit à l'étranger, et qu'une crise douloureuse presse en ce temps, réclament surtout avec instance que des moyens leur soient fournis de recevoir les minerais d'Algérie, et de réexpédier leurs produits à un prix suffisamment réduit, aûn de lutter contre leurs rivaux sur les marchés étrangers et môme sur notre propre marché.
L'opinion publique, en France, longtemps portée à considérer la cause de la navigation intérieure comme perdue, a fait, dans cette vue, un retour considérable., et notre Chambre de commerce s'honore d'avoir, en tout temps, appliqué ses efforts pour réagir dans ce sens, et demander que des travaux fussent faits dans les rivières et les canaux, non pour rivaliser avec les chemins de fer, mais pour les compléter.
C'est dans cet ordre d'idées qu'elle a associé ses sollicitations et ses démarches à celles qui ont été faites pour la construction du port Saint-Louis, comme tête de la plus grande voie navigable du pays ; et c'est sur le sort réservé à cette œuvre, Monsieur le Ministre, qu'elle prend la liberté d'arrêter votre sollicitude.
Elle ne saurait trop rappeler ici l'intérêt national qui s'attache à l'avenir de cette création, surtout en présence des efforts qui se font pour détourner, au préjudice du pays, le grand courant commercial qui le traverse, en faveur de Gênes et Trieste, par le percement des Alpes, et recommander, pendant qu'il en est temps, l'achèvement des travaux commencés pour assurer une voie plus économique de transport que par les chemins de fer.
Ce qui a été fait déjà, dans cette vue, à port Saint-Louis, demeure et demeurera longtemps un effort considérable sans résultat tant que le Rhône, tronc principal du système, n'offrira pas, pour Ta navigation, la régularité indispensable pour garantir les délais aux transports ; aussi, y a-t-il urgence pour que les travaux élaborés par de longues études, adoptés par les Conseils compétents, soient présentés sans retard à la sanction des pouvoirs réguliers.
Mais, avant que ces travaux aient atteint leur terme, port Saint-Louis et toutes les sommes qui y ont été dépensées par l'Etat ne devant pas rester improductifs, il importerait d'y verser la vie par la création d'un chemin de fer reliant ses quais au point le plus rapproché du réseau de Paris-Lyon.
Ce chemin de fer, outre l'économie manifeste de parcours depuis Marseille et Cette, permettant d'assurer le transport pendant le temps d'interruption de la navigation sur le Rhône, encouragerait l'installation do maisons de commission, de magasins et autres établissements que l'insécurité de la navigation retient encore.
Cette utilité, d'ailleurs, n'aurait pas seulement pour cause un besoin temporaire, car, alors que le Rhône sera rendu navigable d'une manière régulière, les établissements créés ou à créer sur ce point ne pourront se passer de moyens de communication rapide avec les grands centres d'activité.
La Compagnie Paris-Lyon était naturellement indiquée pour exécuter ce tronçon de 38 kilomètres se soudant à son réseau ; mais la puissante Compagnie, mue par des calculs peu explicables, dont la portée paraît systématiquement hostile à la navigation, abusant de sa position et de ses droits, a opposé des conditions équivalant à un refus absolu.
Dans cette situation, considérant qu'une création aussi importante que port Saint- Louis ne peut rester sans emploi;
Que les intérêts qui s'y rattachent, touchent non-seulemont les riverains du Rhône ou des rivières qui en font le prolongement, mais le commerce de la France entière ;
Que le tronçon de chemin de fer, dont l'établissement est réclamé, ne peut être que d'une faible dépense relativement aux sommes dépensées et aux services à rendre ;
La Chambre de commerce émet le vœu : que vous vouliez bien, Monsieur le Ministre, user de votre influence afin d'obtenir :
1° A défaut par Ja Compagnie Paris-Lyon de construire ce tronçon, le règlement d'un tarif commun ;
2° L'octroi à la Compagnie de port Saint-Louis, chargée de la construction, d'une subvention par l'État d'une part importante des dépenses à faire, ou la garantie d'un minimum d'intérêt conforme à celui accordé à des lignes d'un intérêt moins important.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, etc.
Le Président de la Chambre de commerce.
DEPARTEMENT DE VAUCLUSE
EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL
2 e session de 1878.
Séance du 21 août 1878.
PORT SAINT-LOUIS-DU-RHONE
NAVIGATION ET CHEMIN DE FER DE SAINT-LOUIS A ARLES
A la reprise de la séance, M. Morard, au nom delà Commission des travaux publics, présente le rapport suivant :
« Les travaux du port Saint-Louis, dans le bas Rhône, sont à peu près terminés; ils ont déjà coûtée l'Étal la somme de 20 millions (1); et ce port, qui intéresse la France en général, mais plus particulièrement les départements qui forment les bas-
(1) Ce chiffre représente le prix coûtant du canal; mais, en y ajoutant les intérêts, le coût total, ainsi qu'il a déjà été expliqué, s'élève aujourd'hui à plus de 26 millions.
sins du Rhône et de la Saône, n'atteindrait jamais toute l'importance à laquelle il est appelé, si Ton ne créait le chemin de fer d'Arles à Saint-Louis, Mais ce chemin de fer déjà concédé, ne peut être construit qu'avec l'aide et le secours de l'État, à cause de exigences de la C>mpagnie Paris-Lyon- Méditerranée qui ne veut consentir à accepter le transit des marchandises venant de port Saint-Louis qu'au prix du parcours kilométrique de Marseille à Arles, bien que Saint-Louis offre un avantage de 51 kilomètres, et, partant, une économie considérable sur les frais de transport.
« D'un autre côté, on ne peut espérer de longtemps de voir s'exécuter les travaux destinés à assurer la navigation du bas Rhône.
« Cet état de chose? a ému les Chambres de commerce de Constantine (Algérie) d'Avignon, de Saint-Étienne, de Chalon-sur-Saône et de Lyon, et les Conseils généraux des départements qui avoisinent les bassins du Rhône et de la Saône. Leurs délibérations témoignent de leur intérêt à la construction du port Saint-Louis.
» Le Conseil général de Vaucluse est invité, à son tour, à donner son avis sur la prompte exécution du chemin de fer d'Arles au port Saint-Louis, en demandant l'aide et le secours de l'État en faveur de cette entreprise, corollaire indispensable du port Saint-Louis.
« Votre Commission des travaux publics, m'ayant confié le dossier de cette affaire, a pensé que la réponse du Conseil général, à l'appel qui lui est fait, devait être la même que celle, fortement motivée, de la Chambre de commerce d'Avignon, qu'elle vous prie d'adopter. »
«, Le Conseil général,
a Adoptant les vues de la Chambre de commerce d'Avignon ainsi que les considérations énoncées dans les documents rappelés dans le rapport qui précède,
» Emette vœu que le Gouvernement vienne en aide à la Compagnie du chemin de fer d'Arles au port Saint-Louis, afin que ce chemin de fer soit terminé à bref délai, et que les travaux destinés à assurer une bonne navigation dans le Rhône soient également poursuivis avec activité. »
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
Séances des 6 janvier et 17 mars 1877.
CHEMIN DE FER DE SAINT -LOUIS A ARLES
Présents : MM. Jean Valabrègue, président; E. Cousin, vice-président; G. Joubert, secrétaire-trésorier; A. Clauseau, G. Verdet, P. Fortunet, A. Julian, A. Franquebalme, Joseph Valabrègue.
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté.
M. le Président fait donner lecture de divers documents qui lui ont été adressés par le Président de la Société du port de Saint-Louis-du-Rhône, et sont relatifs à la cons truction du chemin de fer de Saint-Louis à Arles.
Il résulte de ces documents que cette ligne, qui a été concédée à titre d'intérêt général, par une loi en date du 26 juillet 1873, ne pourrait avoir un effet utile et avantageux pour le public, qu'à la condition de s'embrancher sur la ligne P.-L.-M. e l d'obtenir de cette Compagnie un tarif commun qui, établi seulement sur les distances réelles parcourues, permettrait.de réaliser une économie de 51 kilomètres pour toutes les marchandises à destination de l'intérieur de la France ou en transit:
Malheureusement, la Compagnie P.-L.-M., abusant, à son égard, des privilèges dont elle jouit, refuse toute concession, et voudrait mettre la Société du port Saint-Louis dans l'impossibilité de réaliser cette entreprise dont l'exécution offrirait les conditions les plus favorables au commerce du centre, de l'Est et du Nord de la France, en général, et, plus particulièrement, à l'industrie delà vallée du Rhône, pour le transport des marchandises.
Après en avoir délibéré, • La Chambre de commerce :
« Considérant que, par une loi en date du 26 juillet 1873, le Gouvernement a concédé à la Compagnie de Saintr-Louis-du-Rhône, à titre de ligne d'intérêt général, le chemin de fer de Saint-Louis à Arles ; que cette ligne aura pour but et pour effet de faire naître au mouvement et à la vie les travaux considérables exécutés au port Saint- Louis, travaux qui n'ont pas coûté moins de 20 millions au Trésor, et ne demandent» en attendant l'amélioration complète de la voie fluviale, que la construction d'une voie rapide et sûre pour donner lieu à un traûc très-important, et rendre les plus grands services au pays.
« Considérant que la création du canal et du port Saint-Louis, qui met en communication intime et directe la navigation maritime avec la navigation fluviale, indépendamment de sa situation sur le Rhône qui lui assure, pour les transports vers, le Centre, l'Est et le Nord de la France, les conditions économiques les plus favorables, présente le grand avantage d'être seulement à 38 kilomètres d'Arles, tandis que Marseille (Joliette) en est éloigné de 89, d'où il résulte que la distance du port Saint-Louis à tous les poipts desservis par la ligne P.-L.-M., est abrégée de 51 kilomètres;
« Considérant qu'il y a tout avantage à ce qu'un port ne soit pas exclusivement desservi par la navigation, la cargaison d'un môme navire comprenant presque toujours des marchandises diverses, dont les unes sont naturellement appelées à se servir de la navigation, tandis que les autres ont besoin de transports plus rapides ; qu'enfin on ne saurait concevoir un trafic commercial de quelque importance, sans un mouvement de voyagours correspondant ; et, pour ceux-ci, une voie rapide est indispensable ;
« Considérant qu'en ce qui le concerne plus particulièrement, Avignon a un intérêt spécial à la création de cette ligne, puisqu'au moyen de ce chemin, il ne sera plus qu'à 73 kilomètres de Ja mer au lieu de 124 (bassin de la Joliette) qui l'en séparent aujourd'hui; que les tarifs de ce chemin devant être moins élevés que ceux de la Compagnie P.-L.-M., et se combiner avec des frais de port et d'entrepôt beaucoup moindres, il en résultera nécessairement, pour Avignon comme pour toute la contrée environnante, des avantages économiques de nature à y créer, avant peu, un essor industriel et commercial considérable.
» Que ces divers motifs justifient et démontrent la nécessité du chemin de fer d'Ar-
les à Saint- Loui9 qui deviendra un auxiliaire très-utile de la navigation ; mais, considérant que, pour la mise en exploitation régulière et économique de cette ligne, il était indispensable qu'elle fût reliée au grand réseau auquel elle doit aboutir à Arles, et qu'un règlement fût adopté, d'un commun accord, par les deux Compagnies, pour uniformiser les conditions diverses et d'ensemble relatives à l'application des tarifs généraux de grande et de petite vitesse, comme cela existe entre toutes les grandes Compagnies ; que, dans ce but, la Société de Saint-Louis comprit facilement qu'elle devait, au préalable, s'entendre avec la Compagnie P.-L.-M ; qu'en conséquence, et en vue d'arriver à un tarif commun, elle lui fît des propositions dont l'équité et la modération ne sauraient être contestées, demandant seulement que les tarifs fussent fixés de manière à permettre au public de profiter de l'abréviation de parcours ; ■
« Considérant que ces propositions ont été complètement repoussées, et que, par une lettre à la date du 27 juin 1874, la Compagnie de la Méditerranée a notifié à la Société de Saint-Louis, qu'elle entendait user de son droit et appliquer au départ d'Arles, sur Lyon et Paris, les mômes tarifs qu'au départ de Marseille; qu'ainsi la Compagnie de Paris-Lyon prétendait continuer à percevoir le prix de ses transports sur les 89 kilomètres de parcours de Marseille à Arles qu'elle n'aurait plus à effectuer ; de telle sorte» qu'au lieu de profiter d'une réduction absolument juste, puisqu'elle correspond à une diminution de distance» le public, pour se servir du port Saint-Louis, aurait à payer» en plus» tous les frais de transport de Saint-Louis à Arles ;
« Considérant que cette exigence exorbitante n'a pas d'autre but que de détourner du port Saint-Louis les navires qui voudraient y arriver pour prendre la ligne du chemin de fer, et, il faut l'espérer, dans un avenir prochain, la voie fluviale, et de paralyser ainsi des travaux considérables qui ont coûté plus de 20 millions à l'État.
« Qu'une tendance si abusive démontre clairement combien des conventions déjà anciennes, et qui ne pouvaient tout prévoir, peuvent léser les intérêts les plus respectables, et qui intéressent à un si haut degré la prospérité du pays ;
« Considérant que la question des transports est, au point de vue de notre commerce, l'une des questions les plus importantes; que tout ce qui peut tendre à exercer une influence sur la réduction ou l'augmentation des prix de transports est incontestablement digne de l'attention des Chambres de commerce ;
« Considérant qu'il serait souverainement injuste d'admettre que les Compagnies qui ont été créées pour favoriser le commerce et l'industrie abusent d'un droit ou de conventions» qui leur ont été libéralement octroyées, contrairement au but et aux instructions du Législateur» et qu'un monopole qui ne leur a été consenti, malgré de vives oppositions» que pour favoriser le public, ne serve au contraire qu'à l'opprimer ;
« Par ces motifs,
« La Chambre de commerce, |
« Emet le vœu le plus énergique pour que le Gouvernement intervienne afin d'obtenir : le règlement immédiat d'un tarif commun dont les prix seront basés sur les distances kilométriques réellement parcourues; ou l'octroi, par l'État, d'une subvention ou .d'une garantie d'intérêt; et qu'en ce qui concerne l'embranchement, les prescriptions du cahier des charges soient rigoureusement exécutées ;
« Qu'à défaut, le Gouvernement prenne telle autre mesure qu'il jugera utile pour sauvegarder les intérêts du commerce et de l'industrie, et assurer la réalisation de cette importante entreprise. »
Avignon, le 14 mars 1877.
Le Président de la Chambre de commerce* Jean VALABRÈGUE.
DÉPARTEMENT DE L'YONNE
EXTRAIT
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL
2° session de 1878.
Séance du 24 août 1878.
PORT SAINT-LODIS-DU-RHONE
NAVIGATION ET CHEMIN DE FER DE SAINT -LOUIS A ARLES
Messieurs,
Une importante question se débat en ce moment sur les bords de la Méditerranée.
D'un côté, la ville de Marseille et la Compagnie du chemin de fer Paris-Lyon-Méditerranée, deux puissances; de l'autre, la ville naissante de Saint-Louis-du-Rhône et le potit chemin de fer qui doit relier ce port à la ville d'Arles.
Cette importante question a été traitée sous toutes ses faces par les Conseils généraux et les Chambres de commerce des départements situés dans les vallées du Rhône et de la Saône.
Nous n'en dirons donc que quelques mots.
Le Gouvernement frappé de la position favorable de Saint-Louis, à l'embouchure du Rhône, y a créé un port qui n'a pas coûté moins de 25 millions.
Aujourd'hui, pour utiliser ce port, il faut améliorer la navigation du Rhône, finir le chemin de fer de Saint-Louis à Arles, et empêcher que ce petit chemin ne soit étranglé par son puissant voisin, ce qui ne manquera pas d'arriver si M. le Ministre n'intervient pas.
En conséquence, votre deuxième commission vous propose le vœu suivant :
Considérant que l'établissement d'un port à Saint-Louis nécessite l'amélioration de la navigation du Rhône, et l'établissement d'un chemin de fer de Saint-Louis à Arles, insiste auprès de M. le Ministre des travaux publics pour que la navigation du Rhône soit améliorée, et que la construction du chemin de fer de Saint-Louis à Arles soit achevée dans le plus bref délai.
Ce vœu est adopté.
CHAMBRE DE COMMERCE D'ALGER
PORT SAINT-LOUIS DU RHONE
CHEMIN DE FER DE SAINT-LOUIS A ARLES
Alger, le 20 décembre 1878.
La Chambre, à M. le Ministre de V Agriculture et du Commerce, à Paris.
Monsieur le Ministre,
La Chambre de commerce d'Alger avait accompagné de ses vœux la création du port Saint-Louis, et applaudi au vote récent des Chambres, qui a décidé l'amélioration des voies navigables de la France.
A cette époque de progrès et de concurrence, il faut que notre commerce, ainsi que notre industrie et notre agriculture, soient mis à môme de lutter contre toutes les nations commerçantes.
L'Etat s'est imposé une dépense de 26 millions pour la création du canal et du port Saint-Louis. Cette dépense resterait improductive, au grand détriment de tous les intérêts, et particulièrement de ceux de l'agriculture, si ce port n'était pjs doté des organes qui lui sont indispensables pour lui donner la vie.
Le premier, c'est l'amélioration du Rhône; le second, le chemin de fer allant, de ce port, se souder à Arles au P.-L.-M.
La cargaison d'un navire, au départ comme à l'arrivée, se compose ordinairement de marchandises de diverses natures; les unes, et c'est la plus grande partie, prennent les voies les plus économiques; les autres, qui ont besoin de célérité, prennent le chemin de fer. Elle comprend, en outre, des passagers qui ne sauraient s'accommoder des lenteurs de la navigation fluviale.
Par les considérations dont l'énoncé précède, la Chambre de commerce d'Alger, monsieur le Ministre, a l'honneur de vous prier d'aider par tous les moyens à votre disposi'ion, le prompt achèvement du chemin de fer du port Saint-Louis à Arles.
Pour copie conforme :
Le Président de la Chambre, HENRY.
CHAMBRE DE COMMERCE DE CONSTANTINE
Séance du 27 février 1878.
PORT SAINT-LOUIS-DU-RHONE
CHEMIN DE FER DE SAINT -LOUIS A ARLES
L'ordre du jour appelle l'examen de la question du chemin de fer de Saint-Louis à Arles.
Ce chemin de fer, concédé à la Société de Saint-Louis-du-Rhône, par la loi du 26 juillet 1873, est destiné à relier le port Saint-Louis au réseau de Parïs-Lyon- Méditerranée.
Le canal et le port Saint-Louis, comme l'amélioration de la navigation du bas Rhône, ont déjà préoccupé, en 1858 et en 1860, la Chambre de Constantine qui a émis des vœux dont le président donne lecture. — On comprend, en effet, quels avantages doit retirer l'Algérie de travaux qui permettront aux navires d'un fort tonnage de prendre dans nos ports algériens des marchandises pour les conduire jusqu'au cœur de la France, et de prendre, au centre môme de la France, les produits destinés à être im-* portés dans la colonie,
Les voies d'eau peuvent seules opérera un taux extrêmement faible le transport des matières encombrantes; mais les chemins de fer présentent, sur les voies navigables, sujettes à de fréquents chômages, des avantages incontestables au point de vue de la régularité et de la vitesse. C'est pour ces raisons que les matières lourdes ou encombrantes suivent, quand la chose est possible, les voies fluviales, tandis que d'autres marchandises, qui, de môme que les voyageurs, ont besoin des voies rapides, prennent les chemins de fer.
Le chemin de fer de Saint-Louis à Arles se présente, dès lors, comme le complément indispensable des travaux exécutés par l'Etat à l'embouchure du Rhôno au prix de tant de sacrifices.
D'un autre côté, le port Saint-Louis se trouve à 38 kilomètres d'Arles, tandis que Marseille en est éloigné de 89 kilomètres. — Il en résulte que le chemin de fer de Saint-Louis à Arles raccourcira de 51 kilomètres la distance de Marseille à Arles, et permettra de réaliser une notable économie sur les transports, résultat fort appréciable surtout pour les marchandises qui ne peuvent supporter un tarif élevé. Nos céréales, nos laines, nos peaux, nos minerais, nos textiles, profiteraient de ces réductions.
Pénétrés des immenses avantages qui doivent résulter de l'exécution de ce grand travail, les membres de la Chambre de commerce de Constantine sont unanimes à demander que le Gouvernement veuille bien aider, par l'octroi d'une subvention ou par une garantie d'intérêt, à la prompte exécution du chemin de fer d'intérêt général, de Saint-Louis à Arles, qui doit relier le port Saint-Louis au réseau de Paris-Lyon- Méditerranée.
Le règlement d'un tarif commun, basé sur les distances kilométriques réellement
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parcourues, s'impose aussi comme une mesure nécessaire à la réalisation des avantages que le commerce et l'industrie attendent de cette entreprise. Suivent les signatures,
Le Président, CAURO.
DU MOCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS
Séance du 12 février 1878.
PORT SAINT-EOUIS-DU-RHONE
CHEMIN DE FER DE SAINT -LOUIS A ARLES
La Chambre d'agriculture de la province de Constantine, considérant que le Chemin de fer d'Arles à Saint-Louis-du Rhône doit apporter une révolution économique, toute en faveur des expéditions d'Algérie, en diminuant le trajet par terre de Marseille à Arles;
Considérant le grand intérêt qui s'attache à la prompte exécution de cette voie ferrée au point de vue de l'industrie agricole de notre contrée et des communications plus directes qu'elle apportera entre la Méditerranée et le centre de la France ;
Considérant que le bétail exporté d'Algérie en France aurait moins à souffrir, lors du débarquement aux abords du port Saint-Louis, où existent des terrains vagues, des terres de parcours où il pourrait se reposer et se refaire, ce qu'il est loin de trouver dans les entrepôts de Marseille, placé qu'il serait dans des conditions on ne peut plus avantageuses sous le rapport hygiénique et alimentaire;
Emet le vœu : que la création du chemin de fer d'Arles à Saint-Louis soit exécutée le plus promptement possible, dans le but de venir en aide à l'industrie et au commerce algériens, et de conserver, dans les meilleures conditions de santé et d'embonpoint, les animaux des races bovine et ovine qui sont expédiés chaque jour des ports de la colonie dans la métropole.
Le Président,
ACCUEIL FAIT, A SON ORIGINE, AU PROJET DU CANAL ET DU PORT SAINT-LOUIS
Les lettres suivantes, adressées au promoteur du canal et du port Saint-Louis, ont toutes été écrites en 1847; il y a de cela, par conséquent, trente-deux ans!
Nous insistons à dessein sur cette date.
On remarquera surtout celles de M. le baron Baude, de M. l'amiral Baudin et de M. l'ingénieur Surcll.
Ces lettres montrent surabondamment l'accueil empressé que reçut à son origine le projet du canal Saint- Louis, les hautes sympathies qu'il éveilla, et le concours à la fois actif et bienveillant dont il fut l'objet de la part de l'administration supérieure,
Tout semblait donc en assurer la prompte réalisation.
Cependant, bien que trente-deux années se soient écoulées depuis cette époque, la France ne jouit pas encore des avantages de toute nature qu'elle doit retirer du nouveau port !
Cet exemple est la plus triste et en môme temps la plus éclatante démonstration des retards véritablement déplorables que subissent souvent chez nous, pour les raisons les moins avouables, les travaux les plus importants, les entreprises les plus utiles et les plus fécondes.
Et l'on s'étonne naïvement ensuite de ce que la France se laisse presque toujours devancer dans la voie du progrès !
Monsieur Hippolyte Peut, à Lyon.
Beaucaire, 14 mai 1847.
Monsieur,
Je suis maintenant entièrement campé sur la position précise du Repos (l'anse de ce nom) et sur la direction à donner au canal. Mes employés s'occupent en ce moment à sonder et à niveler toute cette région. J'ai rassemblé les renseignements las plus favorables à cette solution. Tous les capitaines marins que j'ai consultés à Arles l'adoptent avec une sorte d'enthousiasme ; on en parle beaucoup dans la localité et tout le monde en est satisfait. M. Bouvier (ingénieur en chef des ponts et chaussées alors attaché au service spécial du Rhône), à qui j'en ai fait part, l'appuiera de préférence à l'idée du rétrécissement (l'endiguement actuel).
Et plus loin :
Vous me priez de tenir toutes nos dispositions secrètes, cela est facile quant à
l'organisation d'une compagnie, mais impossible quant à l'idée du canal. Elle court depuis an mois les rues d'Arles; les journaux de la localité en ont longuement 'parlé, et le 'projet ne perd rien, je crois, à être précédé par des manifestations publiques gui sont toutes en sa faveur.
Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération très-distinguée.
A. Surell.
Au môme.
Beaucaire, 46 mai 1847.
Monteur,
Je reçois ce matin la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m" écrire, en date du 13, et j'y réponds immédiatement.
Je n'ai eu connaissance de votre première lettre qu'au retour d'une tournée d'une quinzaine de jours que j'ai faite entre Bsaucaire et la mer ; ce qui ne m'a permis de vjus répondre qu'avant-hier.
Je vais vous reproduire ce que je vous disais.
En ce qui concerne l'expédition du projet dont vous me marquez le terme vers le 15 juin, il n'y faut pas penser. 11 s'agit d'un projet de détails qui doit servir de base à des propositions sérieuses, et qui doit être mûrement et minutieusement étudié.
A quoi servirait, d'ailleurs, de présenter, prématurément, une œuvre à peine ébauchée, à laquelle ni l'administration supérieure, ni les inspecteurs dit Conseil ne sont préparés ?
Ne faudrait-il pas traverser la longue filière, 1° de l'examen des ingénieurs de la localité; 2° de l'enquête ouverte dans la localité; 3° d'une commission d'examen; 4° du Conseil des ponts et chaussées?
Eh bien! toutes ces formalités, absolument inévitables, et qui ne prendront pas moins de six mois, je voudrais les faire porter sur Pavant-projet que je soumets officiellement au Gouvernement avec mon projet des embouchures. Elles prépareront à merveille le terrain, car je ne doute pas que l'idée du canal ne sorte victorieuse de toutes ces épreuves.
Pendant qu'elles s'accompliront, j'étudierai, avec tous les soins que la matière comporte, le projet d'exécution, qui, n'ayant plus à traverser les formalités préliminaires, pourra être immédiatement approuvé et soumis aux Chambres dans la session prochaine.
Dans ce moment, je m'occupe d'expédier mes études des embouchures, et ce n'est qu'à partir du l or juin que je pourrai m'occuper du canal. Je ne puis donc pas prendre l'engagement de vous livrer le projet complètement étudié avant le mois d'octobre.
C'est, du reste, à celte époque que pourront être terminées les formalités de l'avantprojet, ou du moins seront-elles très-avancées.
D'ici là, votre Société ne resterait pas inactive.
Elle pourrait s'annoncer officiellement au Gouvernement comme disposée à lui soumettre des propositions relatives au canal. Elle défendrait l'avant-projet devant les commissions d'enquête et psut-être devant le public. Elle s'efforcera de le faire prévaloir et dans la localité et à Pari3. En un mot, elle se basera sur l'avant-projet et en fera le fondement de ses premières démarches.
J'aurai soin, à cet effet, de vous en adresser une expédition complète, qui donnera un premier aperçu des dépenses, de la direction et des dispositions.
En terminant, je dois vous prévenir, que, dans ma tournée, j'ai passé trois jours à Arles, où j'ai ouvert une espèce d'enquête sur nos projets. J'ai trouvé tout le monde extrêmement bien disposé pour le canal et déjà fort -au courant de la question, soit que vous en ayez parlé à quelques personnes, soit par mes employés.
Gomme dans votre nouvelle lettre vous insistez sur la pensée de finir le projet tout aussitôt, et qu'il m'est impossible de vous le promettre avant le mois d'octobre, si vous vous trouviez gêné par ce retard, veuillez bien ne pas vous considérer comme lié par nos conversations verbales, et faire étudier le travail comme vous l'entendrez.
Vous ne m'en trouverez pas moins disposé à vous seconder et à vous prêter mon appui, en tout ce qui dépendra de moi, pour l'accomplissement d'une œuvre qui sera d'une haute utilité, tranchera des difficultés séculaires, et à laquelle je m'associerai toujours de mes vœux et de tout mon pouvoir.
Veuillez agréer, Monsieur» l'assurance de ma considération la plus distinguée.
A. Surell.
Au même.
Arles, 22 mai 1847.
Mon cher Monsieur,
J'ai pu enfin voir M. Surell hier, et j'ai eu une assez longue conférence avec lui.
11 m'a donné une bonne nouvelle. Son chef, M. Bouvier, ingénieur de toute la vallée du Rhône, approuve le projet de grand canal, tel que vous l'avez conçu, et il y donnera la main.
Vous savez qu'ici l'opinion publique s'y rallie avant môme que la presse s'en soit occupée; à plus forte raison, cette affaire deviendra une affaire nationale dès que la publicité s'en emparera.
Tout à vous.
A. Martin, avocat, adjoint au maire d'Arles.
Au même,
Paris, 29 juin 1847.
Monsieur,
Le projet du canal paraît sourire à M. le sous-secrétaire d'Etat (M. Legrand,
alors directeur général des ponts et chaussées), et je pense que le résultat du travail de M. Surell aura les conséquences que nous désirons. Plus je réfléchis', plus j'examine la question et plus je suis convaincu que le Canal Saint-Louis est le moyen le plus sûr, le plus prompt et le plus durable d'ouvrir le Rhône, et de faire d'Arles un
véritable port de mer
Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de ma considération la plus distinguée.
E. de Grille, député d'Arles.
Au même.
Monsieur,
Les cartes de l'embouchure du Rhône et rbs parages voisins seront tous les jours à votre disposition au dépôt de la Marine, et si vous voulez bien y demander, de midi à trois heures, M. l'ingénieur en chef, il se fera un plaisir de vous les communiquer.
Le travail de MM. les ingénieurs hydrograph es Tme parait eonfirmer toutes vos prévisions, et, en leur donnant à lire le mémoire de M. Surell, je suis sûr d'avoir fait de nouveaux partisans à votre projet.
Agréez, je vous prie, Monsieur, les assurances de ma considération la plus distinguée.
J.-J. Baude.
Au même.
Paris, 18 septembre 1847.
Monsieur,
A mon retour d'Aix-la-Chapelle, où je suis allé prendre les eaux, j'ai trouvé ici la lettre que vous m'avez fait L'honneur de m'écrire le 19 du mois dernier.
Je n'ai eu aucune démarche à faire pour obtenir la mise à l'enquôte du projet du Canal Saint-Louis.
M. Jayr, qui, avant mon départ, m'avait assuré de ses sympathies pour cette entreprise, avait donné les ordres que vous désiriez, et, à Vheure qu'il est, Venquête doit être ouverte.
Vous pouvez compter que l'affaire sera examinée ici avec un grand désir de la voir réussir.
J'ai reçu, il y a peu de jours, de M. l'amiral Baudin, une lettre détaillée sur les grandes choses à faire à Arles, et je crois pouvoir assurer, quoique vos vues ne soient pas encore connues de lui en détail, qu'il les adoptera avec l'ardeur qu'il porte dans toutes les bonnes choses. Quoiqu'il ait quitté le cinquième arrondissement maritime, il sera nécessairement consulté ici sur les opérations qui doivent s'y effectuer.
J'ai entendu émettre un seul doute sur le succès du Canal Saint-Louis, et probablement il se produira dans l'enquête. Il portait sur les effets de la double impulsion qui peut être donnée au sable dans la baie -du Repos par le courant du littoral et par les vents d'Est; mais en supposant les choses aussi fâcheuses que possible, il en résulterait tout au plus la nécessité de s'avancer un peu plus que ne le portent vos plans du côté du port de Bouc.
Je crois devoir appeler votre attention sur c^tte objection, parce que j'ai lieu de présumer qu'elle sera faite dans lo sein du Conseil des ponts et chaussées; et, dans ce cas, il serait bon que la réponse fût prête d'avance (1).
Je n'ai pas besoin, je pense, de vous assurer combien je serai heureux loules les fois que mon humble concours à la grande œuvre que vous méditez vous paraîtra utile, et vous pouvez en disposer sans réserve.
Agréez, je vous prie, les assurances de ma haute considération et de mon dévouement.
J.-J. Baude.
(1) Cette difficulté a depuis longtemps été étudiée avec le plus grand soin; elle est aujourd'hui complètement résolue.
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Au même.
Paris, J cr octobre 1847.
Mo n si eu r,
J'ai reçu co matin la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 28 septembre et les journaux dont elle était accompagnée.
M. Jayr, qui suit avec un grand intérêt l'affaire du Rhône dans son ensemble et dans ses détails, est allé au devant de vos vœux ; dès la semaine dernière, il a donné des ordres pour que V enquête sur le Canal Saint-Louis fût ouverte à Lyon et à Nîmes , et, s'ils n'étaient pas encore arrivés sur les lieux au moment où je vous écris, cela tiendrait uniquement au temps qu'exige la copie des dessins qui doivent être mis sous les yeux des Commissions.
Je crois qu'au moyen de cotte combinaison, aucune des vérités qui peuvent être bonnes à publier ne sera étouffée; ce qu'on taira à Marseille sera dit à Nîmes ou à Lyon.
Je ne suis point effrayé de la composition de la Commission créée à Marseille, et je ne pense pas qu'il faille la troubler dans l'exercice de ses fonctions. Il vaut mieux se réserver pour lui répondre et exposer ailleurs les avantages du projet.
Quant à l'opposition de la ville d'Arles, c'est quelque chose de si étrange et de si inexplicable que je serais d'avis de la laisser se produire dans toute sa naïveté.
Ne vous effrayez pas, du reste, de tous ces obstacles; il n'y a pas de chose bonne qui soit arrivée à bon port sans en rencontrer de pareils, et l'on n'a presque jamais fait du bien aux hommes qu'en les forçant à le recevoir. Pour le mal, c'est différent; ils vont à sa rencontre, et avant de mordre la main qui les a fustigés, ils sont longtemps à la lécher.
Tout en se moquant des sottes raisons qui pourront être alléguées contre le Canal Saint-Louis, et espérant bien qu'elles ne prévaudront pas, il faut ne négliger aucun des moyens de les faire avorter.
Vous êtes en mesure de discuter le projet, mais il est bon de préparer les oreilles à entendre la vérité et d'appeler les grands intérêts nationaux, qu'on voudrait étouffer sous des préjugés de localité, à prendre la parole.
Je vous proposerais donc de demander directement au ministre de la marine d'appuyer votre projet. Je ne suis point en mauvaises relations avec lui, et pour peu que cela vous parût utile, je lui remettrais les Mémoires que vous lui adresseriez, et je croirais pouvoir vous assurer qu'ils ne seraient pas perdus de vue. Vous trouveriez à la marine un grand zèle pour votre projet.
En ce qui concerne les habitants d'Arles, qui croient tout perdu si des bâtiments de cinq à six cents tonneaux viennent à la Tour Saint-Louis, voici une des choses qu'on peut leur diro pour les rassurer.
En 1846, le tonnage de la navigation inlernationale du port de Marseille, non compris le cabotage, a été, entrées et sorties réunies, de 1,661,731 tonneaux et de 10,207 navires. Ainsi, le tonnage moyen du bâtiment est de 163 tonneaux.
Il suit visiblement de là que les neuf dixièmes au moins des navires qui naviguent dans la Méditerranée pouvent remonter jusqu'à Arles, et que, si le voisinage de ceux qui auront plus de 3 mètres de tirant d'eau était un danger pour cette ville, ce danger serait bien peu de chose.
J'ajouterai ici un fait dont vous pourriez peut-être tirer parti. Lorsque j'ai visité la côte en 1844, j'ai demandé à M. Mackau de faire faire la carte hydrographique de
l'étang de Berre et du Rhôns, de la mer à Arles; il a immédiatement ordonné que les deux choses fussent faites. Le Rhône, toutefois, est resté en arrière ; mais la décision n'en subsiste pas moins, et vous pouvez l'invoquer comme un témoignage do l'importance de cette navigation.
Votre Mémoire serait une bonne occasion de faire reprendre ce travail, et il n'en coûterait pas beaucoup à M. de Montebello pour le faire exécuter ce printemps.
Agréez, je vous prie, les assurances de ma haute considération et do mes sentiments dévoués.
J.-J. Baude.
Au même.
Paris, 26 décembre 1847.
Monsieur.,
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser le 14 de ce mois, avec l'exemplaire du Mémoire imprimé de M. Sureil.
Je vous remercie de cette communication, que je n'avais pas attendue pour m'occuper de l'affaire des embouchures du Rhône. J'en avais écrit au préfet maritime du cinquième arrondissement et au Ministre pour la recommander à leur attention particulière.
J'en ai aussi écrit à M. Firino, qui préside la Commission de Marseille.
Vous pouvez compter sur ma plus cordiale coopération dans cette affaire y à laquelle s'attache un grand int&'êt public.
Veuillez, Monsieur, agréer avec cette assurance, C3lle de mes sentiments les plus distingues.
Ch. Baudin, vice-amiral.
Les lettres qui précèdent et les témoignages qu'elles renferment nous semblent répondre suffisamment aux allégations de MM. Labadié et consorts (1). Nous les recommandons particulièrement aux méditations de M. de Freycinet.
\\) Voir note 2, page 50.
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